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RECTIFICATIF 
U n  e e r r e u r de d a t e s 'est 

g l i ssée d a n  s l ' éd i to r ia l d u n u m é r  o 
M O U S E L a u 
défense des 

247, con ­sac ré p a r 
r a c i s m e e t à la 
l ibe r tés . 

E n effet, n o t r e col lègue D E L A V  I 
­G N E T T E , m e m b r e de l a s e c t i o  n 
de l ' E n s e i g n e m e n t S u p é r i e u r , a 
d é m i s ­s i o n n é de l a C o m m i s s i o n de 
Sauve­g a r d e le 21 s e p t e m b r e 1957. I l 
n ' e  n fa isa i t d o n c p l u s p a r t i e le 9 
d é c e m ­b  r  e  , c o m m e n o u s l ' a v i o n s 
é c r i t  . « S Y N D I C A L I S M E 
U N I V E R S I T A I ­R E » fa isa i t é t a t d e 
c e t t e d émi s s io n le 18 oc tobre 1957. 

POUR LA PAIX EN ALGÉRIE 
et la Restauration de la démocratie 
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POUR LA PAIX EN* ALGÉRIE 

Résolution adoptée par le 113 e Comité national d  e  .  l  a C  .  F  .  T  .  C 
L E Comité national, 

au moment où s'ouvre la huitième année de la guerre 
d'Algérie : RAPPELLE d'abord à ceux qui profitent de cette 
guerre pour alimenter leurs ambitions factieuses et rêvent de s'emparer par la force 

et la violence de l'appareil de l'Etat, qu'ils assumeront, s'ils passent 
aux actes, la responsabilité de la guerre civile, car les 
travailleurs sont résolus, à l'appel de leurs organisations 
syndicales, à s'opposer par tous les moyens à toute entreprise de 
ce genre. 

Le Comité national. 

Profondément indigné par les criminelles explosions de haine qui 
se multiplient en Algérie entre les communautés européenne et musul­
mane, par la violence et la cruauté des méthodes de répression contre 
les Algériens, en particulier par le comportement d'éléments de la 

e polic  couverts par les pouvoirs publics lors des récentes 
manifestations dans la région parisienne, méthodes et comportement 
qui marquent une évolution accélérée dans la voie du racisme et du 
fascisme. 

Renouvelant sa condamnation du déferlement de violences provoqué 
par le conflit algérien quels qu'en soient les auteurs, et s'inclinant 
avec respect devant toutes les victimes de ces violences, SOULIGNE que tous ces faits rentrent dans l'infernale logique 

 d'une — lguerre dée chquiaîn, eimmemnat nqdeuas blveiomleentnce, s enletrs aînmoine : s excusables ;

— le mépris des valeurs humaines les plus élémentaires; 
— le développement d'un racisme srupide ; 
— la dégradation des consciences et du sens national. 
Conscient qu'une telle situation conduit à l'affrontement sanglant 

entre les communautés, au départ d'Algérie des Européens dans les 
conditions les plus lamentables, à la naissance d'une Algérie fonciè­
rement hostile à la France, à la destruction de toute démocratie en 
métropole. 

AFFIRME que ce processus ne peut être brisé que par la paix. 
Le Comité national est convaincu qu'aucune solution de « régrou­

pement », de « partition », de « dégagement » n'est de nature à 
régler durablement le problème algérien, à assurer la paix. 

Mais que, par contre, la paix est possible si, prenant effectivement 
conscience des conséquences normales et inéluctables de la décoloni­
sation, la France joue à fond et systématiquement le jeu de la négo­
ciation avec le G.P.R.A., représentant de fait de l'incontestable volonté 
d'indépendance du peuple algérien. 

Dans ce domaine, le Comité national, 
Sensible aux aspects positifs de la récente déclaration du chef du 
G.P.R.A. 

DEMANDE au gouvernement français, qui, lui aussi, se déclare 
prêt à négocier, de prendre toutes les initiatives opportunes pour la 
reprise des négociations. 

Pour une large campagne C.F.T.C. d'information et d'action 
Le Comité national, convaincu que le poids de l'opinion publique est 

indispensable pour faire triompher la paix, 

DECIDE qu'à partir du 1 e r novembre, les unions départementales, 
unions locales et syndicats de la C.F.T.C, avec l'appui des fédérations, 
mettront . en œuvre tous les moyens dont ils disposent pour une 
large campagne C.F.T.C. d'information et d'action, 

Avec comme objectifs : 

— La reprise des négociations avec la volonté d'aboutir à la paix 
et de maintenir les possibilités de coopération entre la France et 
l'Algérie ; 

— La mise en oeuvre d'une double politique permettant d'assurer à 
la fois dans de justes conditions : le rapatriement éventuel des Fran­
çais d'Algérie qui le demanderaient, l'obtention de garanties tant pour 
les Français restant en Algérie que pour ceux d'entre eux qui, adoptant 
la citoyenneté algérienne, voudraient ultérieurement rentrer en métropole ; 

— La cessation des brimades, vexations, sévices auxquel ont 
trop souvent recours les pouvoirs publics à rencontre de la 
population musulmane ; 

MANDATE le Bureau confédéral, 

Pour décider de toute action qu'imposeraient les événements et, 
en toute hypothèse, pour arrêter à sa prochaine réunion les dispositions 
nécessaires afin que cette campagne prenne aussi rapidement que- pos­
sible l'ampleur d'une action nationale coordonnée par la Confédération. 

Le Comité national, 
Constatant l'évolution accélérée des institutions dans un sens de 
plus en plus étranger aux exigences démocratiques ; 

CONSIDERE que le redressement et le renouvellement profond de 
la démocratie politique constituent une tâche urgente pour tous les 
Français ; 

DECLARE que, sans rien abandonner de leurs préoccupations 
parti­culières et de leur indépendance, et sans interférer dans les 
respon­sabilités des partis politiques, les organisations syndicales 
représenta­tives des travailleurs des villes, de l'université et des 
campagnes sincè­rement attachés à toufes les libertés démocratiques, 
doivent jouer un rôle déterminant dans cette restauration de la 
démocratie politique en formulant ensemble leurs exigences, et en 
présentant ensemble à l'opinion un programme hardi et réaliste de 
rénovation dans le domaine écono­mique et social ; 

SE FELICITE de ce que les contacts pris par le Bureau confédéral 
avec les organisations syndicales libres, ouvrières, universitaires et paysan­
nes font apparaître de réelles possibilités d'un comportement commun 
dans les circonstances présentes. 

Le Comité national, 
EXPRIME l'indignation des travailleurs devant le monstrueux déve­
loppement des expériences nucléaires dans le monde, et tout particu­
lièrement en U.R.S.S, 

PROCLAME que, quels qu'ils soient, ceux qui ne cessent de menacer 
le monde de la plus effroyable destruction, ainsi que ceux qui les 
approuvent, n'ont aucun droit de se prétendre les champions de la paix. 



"  J  e me presse de rire de tout..." (Figaro) 

« LES PALMES OU LES SES  T  ERCES  »  ? 
Nos intellectuels ont trop souvent une fâ­

cheuse tendance à cbntemner  es vilainement l  
Je me souviens d'un  vieuxprofes­sportifs. 

seur 
carrière, 

qui, lors de mes débuts dans la 
faillit s'attirer une mauvaise affaire 

la plus grande philosophie. 
Le souci de la grandeur française devrait 

d'ailleurs nous y inciter car — je ne sais 
si vous l'avez aussi chatouilleux que moi — 
mais mon amour-propre 
mille morts et ulcérations,

national a souffert  
l'an dernier, quand 

car il ne pouvait s'agir 

je dus assister au spectacle navrant de nos 
athlètes ramassant  sur les  lès casquettes
stades transalpins, 
d'un exercice délibéré d'assouplissement.

Olympie alors était dans Rome, mais quel­
ques semaines plus  tard, Jupiter tonnant 
lançait ses foudres dans Lutèce, environ la 
strude qu'on vocite Grenelle. Il y avait de 
quoi ! Un manchot eût pu compter sur ses 

par les Fran­doigts les médailles ramenées, 
çais, des  Jeuxinternationaux. 

Je dois à la vérité de dire —  à  la gloire 
aussi d'un humanisme persévérant  en dépit 
des assauts qu'il subit — que  lapremière 

 gréco-ro­avait été remportée dans la lutte 
maine. Triomphe de la tradition et des hu­
manités classiques ! Leçon prémonitoire  pour 
les Modernes hérétiques et relaps ! 

^Quoi qu'il en soit, les pouvoirs publics 

L'opinion  exigea des stades et d
lespédagogues professionnels

s'émurent du haut en bas de la hiéra
es rchie. 

piscines, 
l'alarme en clamant qu'on bourrait donnèrentle crâne
des enfants de France au détriment 
culture sportive, ce qui, d'ailleurs
contresens (mais ils ne sont plus à un

des 

* •

Faisant fi des indignations factices, 
llogans démagogiques, des critiques stériles, 

notre ministre, voyant haut et loin, a décidé 
de s'attaquer au mal en sa racine.  Convaincu 
que la jeunesse reste sensible  'exemple àl 
quand il lui vient des maîtres qu'elle vénère, 
il a, dans une circulaire à laquelle nos purs 
esprits n'ont pas attaché l'importance qu'elle
mérite, encouragé « les échanges 3e services

  dedisciplinesDésormais, les  professeurs  
intellectuelles et les personnels d'intenda

pourront participer à l'encadrement
séances de plein-air et des activités
tandis que les professeurs  d'éducation 
sique — temporairement empêchés 
face à leurs activités normales — pourr

enrant  décla­en plein conseil de dusse, pour dési­gner 
le professeur de gymnastique : « Mon collègue 
l'acrobate... » 

C'était oublier que la  perfection sportive 
fut atteinte en Grèce au moment où ce pays 
donnait au monde le meilleur de lui-même ; 
Platon. Cessons donc de traiter  les sportifs 
de « primaires » (ce qui n'est d'ailleurs pas 
gentil pour ceux-ci .') puisquen Grèce le 

plus grand sport naquit en même temps que  assurer des heures d'enseignement 
ces naturelles, de secourisme  

autre discipline, contribuant 
ou de 

ainsi à re
 de personnel dier aux insuffisances 

souffrent les directions d'enseignement.
perspectives  Qui ne voit les étonnantes 

ouvertes par cette modeste réforme 
sans tapage ? 

— La polyvalence des maîtres 
sans drame. 

 résolue. — La crise du recrutement est
— Vie intellectuelle et culture physique

harmonieusement unies dans une même pas­
sion pour la beauté aboutissent à l'épanouis
sèment total des maîtres et des élèves. 

Le « miracle » grec fut d'avoir 
raffiné^

Notre époque 
culture physique à un degré 
avoir fait une sorte d'élixir. 
va renouveler ce miracle. 

 collègues, à Préparez-vous, mes chers 
épouser d'enthousiasme 
cous gras et des bedaines

votre temps. Foin des  
rotondes 1 Votre 

souci majeur doit être la lutte quotidienne
contre cet encombrement humain qui s'ap

Mussolini obligeaitpelle... la pesanteur. 
ministres à franchir des cerceaux enflam
mes. On ne nous en demande pas tant ! 

 Et puis, qui sait si ne gît point là le 

plus  sûr moyen de revaloriser
 de leu r  gnante. A Olympie,

nensei­ la 
fonctio  
jadis,  les

 grecs

était  unrecevaient une palme pour prix  deathlètes leurs

 victoires. A Rome, quelques siècles  plus
tard, les gladiateurs vainqueurs quittaientcontre­sens près .'), car une minute à peine 

de flexionré­ les eût convaincus qu'une « tête bien 
pleine » est de nature à favoriser indiscu­
tablement la  plongée sur le fil  àl'arrivée des 
courses  devitesse. 

l'arène cousus de sesterces en bon or. Alors 
dans la France de 1962 ? Nous avons déjà

les palmes (...académiques). Quant aux ses­
terces, tous les espoirs restent permis ! 

Collègues, mes frères, à vos marques ! 
Point neOignez-vous ! Poignez-vcus ! 

ro gnez ni ne grognez ! Parlez ! 
F. L.

AUDIENCE MINISTERIELLE 
C o n d u i t e p a r M o u s e l , u n e d é l é g a t i o n d u 

B u r e a u N a t i o n a l d u S.G:E.N. ( P i n o t e a u , 
J , H u i c q , M a r t i n e t ) a é t é r e ç u  e p a r 
M . , 

P a y e , m i n i s t r e de l ' E d u c a t i o n n a t i o n a l e , 
l e m e r c r e d i 24 o c t o b r e , à 18 h e u r e s . 

L'ALGERIE 
M O U S E L e x p o s e à M. l e M i n i s t r e l a po­ 

s i t ion d u S .G .E .N . s u r le p r o b l è m e p r é s e n t d
e  n s e i g n a n t s en Algér ie . I l évoque d a n s  que
s i t u a t i o n m o r a l e difficile se t r o u v e n t 

d e s co l lègues m e n a c é s d a n s l e u  r 
 

vie  m ê m e p
t a t s . I l e x p r i

l  d é s a c c o r d d u S.G.E.N. 
lences u l t r a s : m e n a c e s e t a t t e n ­ d e v a n  t 

 
e
odes
 

n d  n é  p a r le M i n i s t r e à  c e r t a i n s d e ces 
sportives,co l lègues , qu i , d é j à 

pphy­l a s t i c , d e m a n d a i e n t u n p o s t e e n m é t r o p o l e , 

de efairet q u i o n t d û r e  ­  p a r t i r l à - b a s . I l d é c l
qontu e les e n v o y e r s y s t é m a t i q u e m e n t a u d a n g
c 'es t p r e n d r e u  n e l o u r d e r e s p o n s a b i l i t é . 

de qscien­u 'e n f a i t , 

cdontesser , a u m o i n s m o m e n t a n é m e n t , d e 
n e r l ' e n s e i g n e m e n t q u e d e le d o n n e r 
d a n s te l les c o n d i t i o n s . 

t einstituéem p
ger , les m e n a c e s e t l es d a n g e r  s

 se réalisee x i s t a i e n t d é j à , e t m a l g r é lesquels i l a
fa l lu t e n i r . — L a d é l é g a t i o n p e n s e qu ' i l y

cd iof fmépraernécees  . d eM  OnUa tSuEr e L esni gt rn ael  e l  esa  u d emu  ix 
: 

 p  é r io ­d e s 

q u e le p lu s g r a v  e e s t l ' i n c a p a c i t é d a
l a q u e l l e se t r o u v e n t les pouvo i r s p u  ­bl ics 
p r ê t e r l a m o i n d r e a s s i s t a n c  e a u x co l lègu
m e n a c é s . I l s i g n a l e que l ' u n d 'en­ 

poussé la n t d e m a n d é à d e h a u t s fonc­
 a

dd'enye 
a l a po l i ce ce qu ' i l s p o u v a i e n t 

f a i r e p o u r lu i , le j o u r o ù i l r e f u s e r a i t 
d e vees r s e r s a c o t i s a t i o  n à l 'O.A.S. , s ' e s t 

e n t e n ­d u lr lée p o n d r e : « Vous d o n n e r u n b i l l e t 
p o u r llees  b a t e a u ». C e t a v e u s a n s a r t i f i c e n o u s 

f a i t  co».l l ègues envoyés - d 'office. I  l évoque le cnaos  u s d e m a n d e r si le g o u v e r n e  ­m e n t es t 
b i e n caor n s c i e n t d e l a s i t u a t i o n rée l l e e n 
Algér ie , emte  s ' i l s s e r e n d b i e n c o m p t e d e ce 

q u ' i l l ' o r ddree m a n d  e a u x e n s e i ­ g n a n t s . 
M . le M i n i s t r e r e c o n n a î t le 
c a r a c t è r e vic t i ­m e s d ' a t t e n t a  t ha uo r  r i b l e ou s c a n d a l e u  x d e c e r t a i n s f a i t s 

q u i l u i s o— n t r a p p o r t é s (A X , u n col lègue p l a s ­t 
i q u é asr' ees  t r e fuse r u nv u p r a t i q u e m e n t   

e ceor n s u l t a t i o n p a r u n m é d e c i n d ' e n f
a n t s , sEotn  j e u n e bébé a y a n t é t é t r a u m a t i s é 

p a  r  il y a i n c o m p a t i b i l i t é e n t r e ll' ea x  p l o s i o n ) . D e v a n t l es p réc i s ions qu i l u i 
s o n t ntouteo t  i o  n q u  e n o u s a v o n  s d e l ' e n s e i g n e m e n t deot n  n é e s , il s e f a i t r e m e t t r e le dos ­s ie r 
d e l 'mé­a t m o ­s p h è r e q u i r è g n e l à - b a s . I l v a u d r a i t m i equux e  l  ques ca s e n c o r e e n s o u f f r a n c e , e t 
déc ide d osnu­ r  le c h a m p u n e n o m i n a t i o n e n F r a n c e  . 
I l 

M  . l e M i n i s t r e évoque à son t o u r alpe 

 ddée c l a r e à l a d é l é g a t i o n q u e l ' o r d r e 
d e 

r e t o u r n e  r a é t é d o n n é a u x a u ­t r e s 
co l lègues r è s c o n s u l t a t i o n d u R e c ­t e u  r 
d 'Alger . M a i  s s q u ' i l a p a s s é à T u n i s , p u i s à Aslo­

n  i n t e n t i o  n e s t d e s e r e n d r e 
p e r s o n n e l l e m e n  t e ny  Algér ie , e t d e j u g e r s u r p l a c e 
d ' éven tue l s , 

 qu i r e t o  u r s . L  a d é ­l é g a t i o n l u i d e m a n d e d
e  r éa e x a m i n e r l e c a s d e c e r t a i n s co l lè

gues    s i t u a t i o n p a r t i c u l i è r e m e n t dé l i ca t e . p l u s q u ' u n  e d i f f é r ence de d e g r é , m a i s u enne
Q u a n t a u fond d u p r o b l è m e  , M. le 
M i ­n i s tnries  t r e e s t i m e que l ' e n s e i g n e m e n t do i t 

ê t r e pnos u r s u i v i e n Algér ie . L a d é l é g a t i o n p r e n d 
a c t e dd ee  c e p o i n t d e vi te , m a i s d é c l a r e q u  e 
le 

t r e e  pu xo
Se.s G.E .N. m a i n t i e n d r a s a pos i t i on 

e t u r s u i v r a son a c t i o  n p o u r l a 
d é f e n s e d e s  t i o n n a i reens s  e i g n a n t s , l i b é r a u x o u n o m m é s d 'of f ice . 

LA REFORME 

ADMINISTRATIVE DU 
d  è s

 
 M19O54U S, E  lL e r a pS.pGe l. lEe.  N.à  Ma.  le s oGMuihnaOUiisttérVe  EquuRnee, N

 
EMENT 

 sesn o u v e l l e o r g a n i s a t i o n d u M i n i s t è r e , qui 
s u p p r i m â t l e c l o i s o n n e m e n t d e s deg ré s . L e 

S .G.E.N. n e p e u t d o n c q u e r e g a r d e r fa­
v o r a b l e m e n t l ' e f fo r t e n t r e p r i s , m a i s n é a n ­
m o i n s , i l t i e n t à p r é c i s e r q u  e c e t t e r é f o r m  e 
é t a i t s o u h a i t é e e n v u e d ' u n e a u t h e n t i q u  e  
r é f o r m  e d e l ' e n s e i g n e m e n t e t d ' u n e d é m o  ­ 
c r a t i s a t i o n v é r i t a b l e . O r , l a r é f o r m e « Ber - 
t h o i n » n ' e s t p a s à se s y e u x ce l le qu ' i l 
s o u h a i t a i t E t , a c t u e l l e m e n t , i l y a ce p r o ­ 

b l è m e d e s ex -Cour s c o m p l é m e n t a i r e s , s u r 
lesque ls n o u s s o u h a i t e r i o n s avo i r p l u s d e
préc i s ions , é t a n t d o n n é s c e r t a i n s a r t i c l e s 
de p resse . N o u s n e s a u r i o n s , p o u r n o t r e 
p a r t , c o n s i d é r e r c e s C .E .G . c o m m e des 
i m p a s s e s , p r i m a i r e su­p é r i e u r à— u n e n s e i g n e m e n t 
p e i n e dégu i sé . N o t r e dés i r est d e f a i r e
évo luer ces C .E .G . v e r s u n en­s e i g n e m e n t d e

qu 'y 
p o u r 

s e c o n d d e g r  é a u t h e n t i q u e , à m e s u r  e 
e n t r e r o n  t d e s m a î t r e s qua l i ­f iés 
l ' e n s e i g n e m e n  t à ce'* n i v e a u . 

M. le M i n i s t r e n o u s d e m a n d  e d ' ê t r  e s a n s 
i n q u i é t u d e s s u r c e p o i n t  , e t a f f i r m e que 
te l le es t b i e  n son i n t e n t i o n . P I N O T E A U s ' en 
fé l ic i te . 

P I N O T E A U r a p p e l l  e a l o r s les pos i t i ons 
d u S .G.E.N. à p r o p o s d e l a r é f o r m e d e s 
Ecoles N o r m a l e s p o u r q u ' a u c u n e a m b i g u ï t é n e 
so i t c o n c e v a b l e q u a n t a u x i n t e n t i o n s de n o t r e 
o r g a n i s a t i o n souc i euse auss i b i en d e l a dé fense

 : e l les
ê t r e

d e l ' éco le q u  e d e son déve loppe­m e n t 
d o i v e n t c o r r e s p o n d r e ou m i e u x 
l ' i n s t r u m e n t a d a p t é a u nouve l 

é l a  n d o n n é a u se rv ice p u b l i  c d
e l  '  E d u c a ­t i o n  s i g n a l e 

N a t i o n a l e . M. l e M i n i s t r e 
q u e ce p r o b l è m e es t ' 

1 e r

a c t u e l l e m e n t é t u d i é a u M i n i s t è r e  . 
E n c e qu i c o n c e r n e l e c o n t e n u de l ' e n s e i ­

g n e m e n t  d e g r é , s u r u n  e q u e s t i o n 
 d e P I N O T E A U  , M. P A Y E r é p o n d 

q u e d e  s t e x t e s p o u r r a i e n t s o r t i r d è s le 
m o i s d e j a n ­vier 1962. 

e x p r i m e àM O U S E L   M . 
P A Y E e n s e i g n a n t sdesl ' é t o n n e -m e n t   d e v a n t l es d é c l a  ­r a t i o n s 

o p t i m i s t e s f a i t e s p a r lu i  e n d ive r ­ses 
c i r c o n s t a n c e s , n o t a m m e n  t s u r l a c r i s e 
d e r e c r u t e m e n  t e t le n o m b r e d e  s 
m a î t r e s . N o u s s a v o n s b i e  n q u  e l a  
r é a l i t é e s t d i f f é ­r e n t e , e t q u e , d a n s t o u s  
les deg ré s , l e n o m b r e d e s a u x i l i a i r e  s 

s a n s
 u t i l i s é s  a u ­c u n  e 

f o r m a t i o n  p é d a g o g i q u e e s t s u p é r i e u r a u x 
ch i f f res i nd iqués . 

M . P A Y E r é p o n d q u ' i l u t i l i s e les s t a t i s ­
t i q u e s q u e l u i f o u r n i s s e n t s e s serv ices . I l 
pense e n f a i t q u  e l a r e n t r é e 1962 s e r a p l u s  
diff ici le à a s s u r e r q u e l a r e n t r é  e p a s s é e . 
I l f a u t f a i r e f lèche d e t o u t bois . M . l e 
M i n i s t r e r e g r e t t e q u ' o n n ' a i t p a s u t i l i s é  
u n e i d é e qu ' i l a v a i t m i s e e n a v a n t q u a n d 
i l é t a i t d i r e c t e u r g é n é r a l : l ' u t i l i s a t i o n d e s 
s t a g i a i r e  s des C.P.R. L  a d é l é g a t i o n n e 
p e n ­s a i t p a s a l o r  s q u e c e t t e u t i l i s a t i o  n  
p û t ê t r e f a i t e d e m a n i è r  e a u t o r i t a i r e . E l le 
s o u ­l i g n e c e p e n d a n t q u ' u n  e t e l l e m e s u r e  
l u i p a r a î  t f o r t d a n g e r e u s e p o u r l ' ex i s tence 
m ê ­m e d e s C.P.R. — e t l a f o r m a t i o n 
p é d a g o ­g ique d e s f u t u r s p r o f e s s e u r s . 

L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
J . H U I C  Q e t M A R T I N E  T d e m a n d e n  t d e s 

préc i s ions s u r l ' u t i l i s a t i o n d e l ' i n d u s t r i e 
pr ivée p o u r l a f o r m a t i o n d e s é lèves de 
l 'E .T . ( c i r c u l a i r  e d u 16 m a i ) . I l s e x p r i m e n t 
l ' oppos i t ion s y n d i c a l e à u n e p r a t i q u e qu i 
es t u n d a n g e r p o u r les j e u n e s e t u n a b a n ­
d o n p a r l ' E t a  t d e s a t â c h e p r i m o r d i a l e . 

M. l e M i n i s t r e r é p o n d q u e p o u r t a n t i l

f a u d r a e n p a s s e  r p a r l à e t q u  e le  
s y s ­t è m e q u i assoc ie l e p a t r o n a t à l a  
f o r m a ­t i o n des é lèves d u t e c h n i q u e e s t 
u t i l i s é d a n  s d e n o m b r e u x p a y s é t r a n g e r s  .  
I l p e n s e q  u  e  , d e c e t t e m a n i è r e , t o u t 
p e u t a l l e r t r è s b ien , e t q u ' i l n ' y a 
a u c u n e r a i s o n d e n e p a s p o u r s u i v r e 
d a n s ce s e nAs . 19 h e u r e s , l ' a u d i e n c e e s t 
t e r m i n é e . 

RECTIFICATIF 

O ÉCOLE ! A 
Bayeux,... Certains faits, mis en exergue, ont pu paraître, à certains collègues, fausser la réalité, par 

exemple « qu'un prof de gym' » enseignât les maths à Bayeux. Nous avons reçu les précisions 
suivantes : C'e^t pour pallier la défection d'un professeur titulaire, nommé et non installé, 
qu'il a fallu boucher les trous à coups d'heures supplémentaires et en faisant appel aux 
bonnes volontés. Ce professeur titulaire d'éducation physique, excellent pédagogue d'ailleurs, 
«st un ancien instituteur et un ancien normalien ; il aurait donc pu enseigner les maths dans 
un C.E.G. 

Le scandale, c'est qu'il faille improviser. Heureux si, comme c'était ici le cas, on trouve 
sur place compétence et bonne volonté ! 

Ajoutons que S.U. ne prend pas à son compte le parti qu'ont pu tirer des déclarations 
de nos militants les quotidiens avides de titres à sensation. 

VADE-MECUM 

VADE-MECUM du SECOND DEGRÉ 
(enseignants et non enseignants) 

VADE-MECUM DES INSTITUTEURS 

VADE-MECUM DE L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
[enseignants et non enseignants, écoles et centres) 

VADE-MECUM DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
(lettres et sciences) 

VADE-MECUM DE L'INSTITUTEUR REMPLAÇANT 

Lss demander au S.G.E.N., 82, rue d'Hauteville, Paris, 10 e C.C. Paris 8776-93, 
en versant : 

V.M. du second degré : 4,50 NF.

V.M. des instituteurs : 3,50 NF.

V.M. de l'instituteur remplaçant : 2,50 NF.

VI.M. de l'enseignement technique : 4,50 NF.  

V.M. de l'enseignement supérieur : 2,75 NF. (Port compris.) 

LA TIMIDITÉ EST-ELLE UNE 
MALADIE ? 

Confession d'un ancien Timide 
J ' a v a i s t o u j o u r s é p r o u v é u n e s e c r è t e a d m i r a t i o n p o u r T  . P . B o r g . Le s a n g -

f ro id d o n t il f a i s a i  t p r e u v e a u x e x a m e n s d e l a F a c u l t é , l ' a i s a n c e n a t u r e l l e q u ' i l 
s a v a i t g a r d e r l o r s q u e n o u s a l l i ons d a n s l e m o n d e , é t a i e n t p o u r m o i u n p e r p é t u e l 
s u j e t d ' é t o n n e m e n t  . 

U n so i r d e l ' h ive r d e r n i e r , j e l e r e n c o n t r a i à P a r i s , à u n b a n q u e t d a n c i e n s 
c a m a r a d e s d ' é t u d e s , e t le p l a i s i r d e n o u s r evo i r a p r è s u n e s é p a r a t i o n d e v i n g t a n s 
n o u s p o u s s a n t a u  x conf idences , n o u s e n v î n m e s n a t u r e l l e m e n t à n o u s r a c o n t e  r 
n o s v ie s . J e n e lu i c a c h a i p a s q u  e l a m i e n n e a u r a i t p u ê t r e b i e n m e i l l e u r e  , s i 
j  e n ' a v a i  s t o u j o u r s é t é u n af f reux t i m i d e . 

B o r g m e d i t : « J ' a i s o u v e n t ré f léch i à c e p h é n o m è n e c o n t r a d i c t o i r e . L e s 
t i m i d e s s o n  t g é n é r a l e m e n t d e s ê t r e s s u p é r i e u r s  . I l s p o u r r a i e n t r é a l i s e r d e g r a n  ­
d e s choses e t s ' en r e n d e n  t p a r f a i t e m e n t c o m p t e . M a i  s l eu r mial l e s c o n d a m n e , 
d ' u n e m a n i è r e p r e s q u e f a t a l e , à v é g é t e r d a n s des s i t u a t i o n s m é d i o c r e  s e t i nd i ­
g n e  s d e l eu r v a l e u r . 

« H e u r e u s e m e n t , l a t i m i d i t é p e u t ê t r e guér ie . I l suffi t de l ' a t t a q u e  r d u b o n 
cô té . I l f a u t , a v a n t t o u t , l a c o n s i d é r e r a v e c s é r i e u x , c o m m e u n e m a l a d i e p h y ­
s ique , e t n o n p l u s s e u l e m e n t c o m m e u n e m a l a d i e i m a g i n a i r e . » 

B o r g m ' i n d i q u a a l o r  s u n p r o c é d é t r è s s i m p l e , q u i r é g u l a r i s e l a r e s p i r a t i o n , 
c a l m e l e s b a t t e m e n t s d u c œ u r , d e s s e r r e l a g o r g e , e m p ê c h e d e r o u g i r , e t p e r m e t 
d e g a r d e r s o n s a n g - f r o i d m ê m e d a n s les c i r c o n s t a n c e s les p l u s e m b a r r a s s a n t e s . J e 
su iv i s s o n conse i l e t j  '  e  u  s b i e n t ô t l a jo ie d e c o n s t a t e r q u e j e m e t r o u v a i s 
enf in dé l iv ré c o m p l è t e m e n t d e m a t i m i d i t é . 

P l u s i e u r s a m i s à q u  i j ' a i r évé lé c e t t e m é t h o d e e n o n t o b t e n  u d e s r é s u l t a t s 
e x t r a o r d i n a i r e s . G r â c e à el le , d e s é t u d i a n t s o n t r éus s i à l e u r s e x a m e n s , d e s 
r e p r é s e n t a n t s o n t d o u b l é l eur chi f f re d ' a f f a i r e s , d e s h o m m e s s e s o n t déc idés à 
d é c l a r e r l e u r a m o u r à l a f e m m e d e l eu r choix. . . U n j e u n e a v o c a t , qu i ba f o u i l l a i t 
l a m e n t a b l e m e n t a u c o u r  s d e ses p l a i d o i r i e s , a m ê m e acqu i s u n a r  t d e l a r i p o s t e 
qu i lu i a v a l  u des succès r e t e n t i s s a n t s . 

L a p l a c e m e m a n q u e p o u r d o n n e r ici p l u s d e d é t a i l s  , m a i s si vous voulez 
a c q u é r i r c e t t e m a î t r i s e d e v o u s - m ê m e , c e t t e a u d a c e d e b o n a lo i , qu i s o n t n o s 
m e i l l e u r s a t o u t s p o u r r é u s s i r d a n s l a v i e , d e m a n d e z à T . P . B o r g s o n p e t i t l i v r e 
« Les Lo i s é t e r n e l l e s d u Succès ». I l l ' envoie g r a t u i t e m e n  t à q u i c o n q u e dés i r e 
v a i n c r e s a t i m i d i t é  . Voici son a d r e s s e : T . P . B o r g , chez A u b a n e l . 8, p l a c e S a i n t -
P i e r r e , à A v i g n o n . Ecr ivez- lu i t o u t d e s u i t e , a v a n t q u e l a n o u v e l l e é d i t i o n so i t 
épu isée . 

E . S O R I A N . '
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L'allocation de logement 
1 e r

Taux applicables du  
juillet 1961 au 30 juin 1962 

L ' a l l o c a t i o n d e l o g e m e n t e s t u n e p r e s t a t i o n q u i s ' a j o u t e 
a u x p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s p r o p r e m e n t d i tes . 

Les a l l o c a t a i r e s q u i e s t i m e n t r e m p l i r les c o n d i t i o n s 
requ ises p o u r e n bénéf ic ie r d o i v e n t a d r e s s e r u n e d e m a n d e 
au service q u i l e u r v e r s e les p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s ( d a n 
s un lycée : s ' a d r e s s e r à l ' i n t e n d a n c e )  . Celui-c i l e u r 
r e t o u r ­n e r a u n q u e s t i o n n a i r e à r e m p l i r . • 

I. - CONDIT IONS D 'ATTRIBUTION
L ' a l l o c a t i o n d e l o g e m e n t e s t a c c o r d é e , a u t i t r e de 

leur r é s idence p r i n c i p a l e , a u x che f s de f ami l l e q u i r e m ­
plissent les c o n d i t i o n s s u i v a n t e  s ; 

1. E T R E L O C A T A I R E O U S O U S - L O C A T A I R E , 
OU A C C E D E R A LA P R O P R I E T E D E L E U R 
L O G E M E N T S o n t c o n s i d é r é s c o m m e a c c é d a n t - à la p r o p r i é t é de l e u r 

logement les p e r s o n n e s q u i o n t c o n t r a c t é , p o u r a c q u é r i r 
ou c o n s t r u i r e l eu r l o g e m e n t , u n e d e t t e q u i n ' a p a s 
encore é t é r e m b o u r s é e e n t o t a l i t é . Le l o g e m e n t do i t ê t r e 
e f fec t ivement o c c u p é p a r l a f a m i l l e  . 

Les p e r s o n n e s p r o p r i é t a i r e s d e l e u r l o g e m e n t qu i n e 
r empl i s sen t p a s ces c o n d i t i o n s n e p e u v e n t , en a u c u n c a s , 
bénéficier de l ' a l l o c a t i o n l o g e m e n t . 

2. B E N E F I C I E  R A Q U E L Q U E T I T R E Q U E C E S O I  1
( S A L A R I E  , E M P L O Y E U R OU T R A V A I L L E U R 
I N D E -PENDANT. . . ) D E L ' U N E A U M O I N S D E S 
P R E S T A ­T I O N S F A M I L I A L E S C I - D E S S O U S 
E N U M E R E E S :— Al loca t i ons f a m i l i a l e s ;

— Al loca t ion d e s a l a i r e u n i q u e ;
— Al loca t ion d e s a l a i r e u n i q u e a u x j e u n e s m é n a g e s

s a n  s e n f a n t .
L ' a l l o c a t i o n d e l o g e m e n t es t é g a l e m e n t v e r s é e a u x

familles qui n e p e r ç o i v e n t q u e les a l l o c a t i o n s p r é n a t a l e s , 
à l ' exc lus ion d e s f ami l l e s qu i a t t e n d e n t u n p r e m i e r 
en fan t , e t n ' a u r o n t p a s d r o i  t à l ' a l loca t ion d e 
s a l a i r e un ique à la n a i s s a n c e d e ce t e n f a n  t 
( m é n a g e s d a n s lesquels les d e u x c o n j o i n t s 
t r a v a i l l e n t ) . 

3 H A B I T E R UN L O C A L C O M P R E N A N T UN M I N I N U M D E P I E C E S A I N S I F I X E : 

N O M B R E M I N I M U M D E P I E C E  S E X I G E 

Nombre _ ' ' . H.L.M. à normes réduites
d'oecu- Tous le3 logements autres 
pants que ceux visés à la colonne 

logements de première 
„  m e n t s

ci-contre
é c e s s i t é e t l o s e 

économiques normalisés

2 o u 3 2 p . 1 H (1) 1 sec . (2) 2 p ièces , 1 H . 1 sec . 
4 3 p ièces , 2 H . 1 sec . 2 p ièces , 1 H . 1 sec . 

5 

6 

7 

o u 4 p . , 1 H . e t 3 sec . 
3 p ièces , 2 H . 1 sec . 3 p . , 1 H . 2 s e c  . (3) 
o u 4 p i . , 1 H . 3 sec . 
4 p ièces , 3 H . 1 sec . ' 3 p ièces , 2 H . 1 sec . 
o u 4 p . , 2 H . 2 sec . (3) o u 4 p ièces , 1 H . 3 sec . 
ou 5 p . , 2 H . 3 sec . 
4 p ièces , 3 H . e t 1 sec. 4 pièces , 2 H . 2 sec . 
o u 4 p . , 2 H . 2 sec . (3) 
ou 5 p . , 2 H . 3 sec . 

etc . 

(1) H . : H a b i t a b l e .
Les pièces h a b i t a b l e s do iven t p r é s e n t e r a u m o i n s les

c a r a c t é r i s t i q u e s s u i v a n t e s : 
— U n e supe r f i c i e d ' a u m o i n s 9 m 2 ; 
— U n e h a u t e u r s o u s p l a f o n  d d ' à » m o i n  s 2 m . 50 ; 
— U n e ou p l u s i e u r s o u v e r t u r e s s u r l ' e x t é r i e u r p r é s e n ­

t a n t u n e sec t ion o u v r a n t  e a u m o i n s é g a l e 
au d iz i ème d e l e u r s u p e r f i c i e ; 
— U n c o n d u i t d e f u m é e o u u n e i n s t a l l a t i o n p e r m e t ­

t a n t le c h a u f f a g  e d e la p ièce . 

(2) Sec . : S e c o n d a i r e .
Les p ièces s e c o n d a i r e s do iven t p r é s e n t e r les c a r a c t é ­

r is t iques s u i v a n t e  s : 
— U n e s u p e r f i c i  e d ' a u m o i n s 7 m 2 ; 
— U n e h a u t e u r sous p l a f o n d d ' a u m o i n s 2 m . 20 ; 
— U n e ou p l u s i e u r s o u v e r t u r e s s u r l ' ex t é r i eu r . 

(3) La s u r f a c e a d d i t i o n n é e d e ces d e u x pièces secon­
da i res é t a n t au m o i n s é g a l e à 17 m 2 . 

I l ex i s te é g a l e m e n t des c o n d i t i o n s d e s a l u b r i t é ind i ­
quées s u r le q u e s t i o n n a i r e à r e m p l i  r p a r le 
b é n é f i c i a i r e éven tue l . P a r t i c u l i è r e m e n t , le l o g e m e n t 
doi t c o m p o r t e  r a u m o i n s u n p o s t e d ' e a u potaOle , u n 
W. -C . ( s i tué à l 'é tage ou a u d e m i - é t a g e p o u r les 
i m m e u b l e s co l lec t i f s ) qui n e do i t p a s cons i s t e r en u n e 
i n s t a l l a t i o n d e f o r t u n e telle q u ' u n  e fosse p r a t i q u é  e 
d a n s la t e r r e e t u n c o n d u i t d ' é v a c u a t i o n d e s e a u x 
usées . 4. A C Q U I T T E R UN L O Y E R S U P E R I E U R A UN C E R ­

T A I N P O U R C E N T A G E D E S R E S S O U R C E S DU
F O Y E R :

— Le loyer à p r e n d r e en c o n s i d é r a t i o n est le loyer
mensue l c o r r e s p o n d a n t a u m o i s d e j a n v i e r 1961 d a n s 
la l imi t e d ' u n p l a f o n d . 

E n cas d 'access ion à la propriété , on p r e n d r a le m o n ­
t a n t des m e n s u a l i t é s d ' i n t é r ê t e t d ' a m o r t i s s e m e n t ( a p r è s 
déduc t ion de la p r i m e à l a ' c o n s t r u c t i o n e t d e l a r e m i s e 
de 1 % d u c a p i t a l s ' i l y a l i eu) d e l a d e t t e c o n t r a c t é e . 
Ces m e n s u a l i t é s s o n t éga les a u d o u z i è m e des s o m m e s 
versées p e n d a n t l a p é r i o d  e rie p a i e m e n t en c o u r s 
Cl" j u i l l e t 1961 a u 30 j u i n 1962). 

— Les ressources à p r e n d r e e n c o n s i d é r a t i o n s o n t 
celles e n t r é e s a u foyer a u c o u r s d e l ' a n n é e 1960, a p r è s 
déduc t ion d e s 28 % p o u r f ra i s p ro fe s s ionne l s . 

— Le p o u r c e n t a g  e à a p p l i q u e r a u x r e s s o u r c e s p o u r 
obteni r le m i n i m u m d e loyer a n n u e l a u q u e l le loyer 
réel doi t ê t r  e s u p é r i e u r , e s t d é t e r m i n  é d a n s l e 
t a b l e a u su ivan t s : 

CompositioComposition n 
ddee l laa famill famillee  

L O Y E R M I N I M U M A N N U E L 

Tranches de revenus annuels soumis au taux de 

5 % 12 % 18 % 

Revenus Revenus Revenus compris 
entre jusqu'à supérieurs à 

Sans e n f a n t . 3.240 3.240 e t 8.100 8.100 
1 e n f a n  t . . 4.320 e t 10.800 10.800 
2 e n f a n t s . . 5.400 e t 13.500 13.500 
3 e n f a n t s . . 6.480 e t 16.200 16.200 
i e n f a n t  s . . 9.720 e t 21.060 21.060 
5 e n f a n t s . . 10.800 e t 23.760 23.760 
5 e n f a n t s . . 12.960 e t 27-540 27.540 
7 e n f a n t  s . . 14.040 e t 30.240 30.240 
B e n f a n t s . . 15.120 e t 32940 32.940 
9 e n f a n t s . . 

4.320 
5.400 
6.480 
9.720 
10.800 
12.960 
14.040 
15.120 
16200 35.640 16.2016.2000  ee tt  35.6435.6400  

etcetc . . 

L o y e  r m e n s u e  l m i n i m u m = 
L o y e  r m i n i m u m 
a n n u e l 

12 L  e t a b l e a u s u i v a n t d o n n e q u e l q u e s e x e m p l e s d e 
loyer m e n s u e l m i n i m u m , p e r m e t t a n  t d e so l l ic i te r 
l ' a l l o c a t i o  n l o g e m e n t : 

L O Y E R M E N S U E  L M I N I M U M ResRes..  annuelannuel..  
eenn 19U 19U00 apr apr..  

rédréd.. 2 288 % %  
poupourr frai fraiss  

professionprofession. . ¡aris eiìf. 1 enfant 2 enf. я enf. 4 enf. 5 enf. 

6.000 . . 
8 0 0 0 . . 

10.000 . . 
12.000 . . 
14.000 . . 

41 
61 
90 

120 
150 

34 
54 
74 

100 
130 

28 
48 
68 
88 

111 

25 
42 
62 
82 

102 

25 
33 
43 
63 
83 

25 
33 
41 
57 
77 

P o u r ce c a l c u l : 

— L e s r e s s o u r c e s s o n t a r r o n d i e s j u s q u ' à 5.000 N F a u 
m u l t i p l e d e 250 N F i m m é d i a t e m e n t i n f é r i e u r ; a u 
de l à d e 5.000 N F a u m u l t i p l  e de 500 N F 
i m m é d i a ­t e m e n t i n f é r i e u r . 

— L e loyer e f f e c t i v e m e n t p a y é et le loyer m e n s u e l 
m i n i m u m s o n t a r r o n d i s a u N F in fé r i eu r , q u e l q u e 
so i t l e u r m o n t a n t . 

5. N E P A S E T R E R E D E V A B L E , AU T I T R E D E L E U R 
R E S I D E N C E P R I N C I P A L E , DE LA T A X E S U R L E S 
L O C A U X I N S U F F I S A M M E N T O C C U P E S .

6. N E P A S B E N E F I C I E R D E L ' A L L O C A T I O N C O M ­

P E N S A T R I C E D E S A U G M E N T A T I O N S D E L O Y E R 
V E R S E E P A R L ' E T A T . 

I I . - C A L C U L DE L 'A LLOC A TI ON - LOGE M E N T

L ' a l l o c a t i o n d e l o g e m e n t es t ve r sée p e n d a n t u n e p é r i o d e 
d e d o u z e m o i s d é b u t a n t le 1 e r j u i l l e t d e c h a q u e a n n é e , 
e n l a c a l c u l a n t à t i t r e p r o v i s o i r  e s u r l a b a s  e d u 
loyer p r i n c i p a l e f f e c t i v e m e n  t p a y é p o u r le m o i s de 
j a n v i e r e t a r r o n d i à l ' u n i t é d e n o u v e a u f r a n c 
i m m é d i a t e m e n t i n f é r i e u r e . 

A l a fin de c e t t e pé r iode , il e s t p r o c é d é à l a l i qu ida ­
t i o n dé f in i t ive d e l ' a l l o c a t i o  n l o g e m e n t c a l c u l é e en 
f o n c t i o n d u loyer e f f e c t i v e m e n t a c q u i t t é p o u r les d o u z e 
m o i s d e l a d i t e p é r i o d e , s u r j u s t i f i c a t i o n s p r o d u i t e  s 
p a r l ' a l l oca t a i r e . 

L e m o n t a n t d e l ' a l l o c a t i o n l o g e m e n t se c a l c u l e e n 
a p p l i q u a n t à la d i f f é r e n c e e n t r  e le loyer p r i n c i p a l d u 
m o i s d e j a n v i e r 1961 ( d a n  s l a l i m i t  e d u p r i  x l ic i te) e t 
le loyer m i n i m u m m e n s u e l dé f in i c i -des sus ( I . 4 ) , 
u n p o u r c e n t a g e q u i v a r i e s u i v a n t le n o m b r  e d ' e n f a n t s 
d o n t l ' a l l o c a t a i r e a s s u m e l a c h a r g e e t s u i v a n  t q u e 
celui-ci r eço i t ses p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e  s s u r l a base d u 
b a r è m e a p p l i c a b l e a u x t r a v a i l l e u r s s a l a r i é s ou s u r l a 
b a s  e d u b a r è m e a p p l i c a b l e a u x t r a v a i l l e u r s 
i n d é p e n d a n t s e t a u x e m p l o y e u r s . 

L e t a b l e a u s u i v a n  t d o n n e la l i s te d e ce s p o u r c e n t a g e s . 

T A U X D E L ' A L L O C A T I O N 

COMPOSITION 
de la famille Salariés 

Travailleurs 
indépendants 

et employeurs 

% % 
45 
60 
75 31 
80 57 
85 72 
85 81 
85 85 
85 85 
85 85 
85 85 

T o u t e f o i s l o r sque le m o n t a n t d u ' loyer d é p a s s e u n 
c e r t a i n ch i f f re , il n ' e s t p a s t e n u c o m p t e p o u r le c a l c u l 
d e l ' a l l o c a t i o n , d e l a f r a c t i o n e x c é d a n t c e p l a f o n d , d o n t 
le m o n t a n t es t le s u i v a n  t (voir t a b l e a u ) : 

Plafonds de loyer applicables 
à compter du 1 e r juillet 1961 

CATEGORIE DU LOCAL 
Jeunes ménages 

et familles 
de 1 et 2 enf. 

Majoration 
par enfant 

à partir du 8" 

E  n N F E  n N F 
L O C A U X 

A N C I E N S E n 

l o c a t i o n : 138 20,70 
P l a f o n  d v a i e u r l o c a t i v e 158 23,70 

170 25,50 P l a f o n d e x c e p t i o n n e l . . 
E  n access ion à l a 
p r o ­p r i é t  é : 

13138 8 20,720,70 0 L i b r e s à l ' a c h a  t 
O c c u p é s à l ' a c h a t . . . . 100 15,00 

170 25.50 

L O C A U X N E U F  S 

E  n access ion à l a 
p r o ­p r i é t  é : 

138 20,70 

154 23,10 

A c h e v é s a v a n t l e 1-7-59 
E n t r e le 1-7-59 e t le 

E n t r e le 1-7-60 e t le 
30-6-61 158 23,70 
P o u r les p r e m i e r s 

o c c u ­p a n t s e n t r é s 
d a n s les l i eux à 
p a r t i  r d u 170 25,50 

L ' a l l o c a t i o n d e l o g e m e n t n e p e u t ê t r  e i n f é r i e u r  e 
à 1,50 N F p a r moi s . 

E X E M P L E P R A T I Q U E D E C A L C U L DU 
M O N T A N T D E L ' A L L O C A T I O N D E L O G E M E N T 

C a s d ' u n  e f ami l l e s a l a r i é e d ' u  n e n f a n t : 
— Q u i a d i sposé e n 1960 d e r e s s o u r c e s s e m o n t a n t 

à 5 319 N F (5 000 a p r è s a r r o n d i s s e m e n t ) ; 
— E  t p a i e u n loyer m e n s u e l p o u r j a n v i e r 1961 

d e 
100,80 N F (100 a p r è s a r r o n d i s s e m e n t ) . 

P r e m i è r e o p é r a t i o n . — Calcu l d u m i n i m u  m de 
loyer : 
C e t t e f ami l l e do i t c o n s a c r e r à s o n loyer , p o u r avo i r 

d r e i t à l ' a l l o c a t i o  n d e l o g e m e n t (Voir t a b l e a u d u 
loyer m i n i m u m ) : 

4.320 x 5 680 x 12 
L o y e  r m i n i m u m a n n u e l : + - 297,60

100
297,60 

L o y e  r m i n i m u m m e n s u e l : —

100

 = 24,80 (24 N F 

a p r è s 
12 

a r r o n d i s s e m e n t ) . 
E l l e do i t d o n c p a y e r u n l oye r m e n s u e l a u m o i n s éga l 

à 24 N F . 
D e u x i è m e o p é r a t i o n  . — Ca lcu l d e l a d i f f é rence e n t r 

a le loyer rée l e t le m i n i m u  m d ? loyer : 
C e t t e d i f fé rence e s t d e 100 N F — 24 N F = 76 N F . 
T r o i s i è m e o p é r a t i o n  . — C a l c u l d u m o n t a n t de 

l ' a l lo ­c a t i o n : 
76 N F x 60 

= 45,60 N F 
100 

PRIME DE DEMENAGEMENT 
Artic les 18 et 19 du décret du 30 j u i n 1961, n° 61-687 

(« J o u r n a l officiel » d u l w j u i l l e t 1961 et d u 13 ju i l l e t 1961) 

\. — Bénéficiaires-
L e s p e r s o n n e s ou m é n a g e s ; 
a ) Q u i , n e p e r c e v a n t p a s d ' a l l oca t i on ' d e l o g e m e n t 
e nr a i s o n d e l ' i n su f f i s ance d e l eur l o g e m e n t , l ' a b a n d o n n e n t 

p o u r s ' i n s t a l i e  r d a n s u n local r é p o n d a n t a u x c o n d i t i o n s 
f ixées c o n f o r m é m e n t a u t a b l e a u é t a b l i s s a n t le n o m b r e 
d e p i èces exigé p o u r l ' a l l oca t i on l o g e m e n t ; 

b) Q u i  , p e r c e v a n t d é j à l ' a l l oca t ion d e l o g e m e n t , o n t 
d é m é n a g é p o u r o b t e n i r , d a n s le n o u v e a u local , u n e a m é ­
l i o r a t i o n a p p r é c i a b l  e d e l e u r  s c o n d i t i o n s de l o g e m e n t 
n o t a m m e n t q u a n t a u . n o m b r e d ' o c c u p a n t s r a p p o r t é à> 
l a s u r f a c e h a b i t a b l e . 

L a p r i m e d e d é m é n a g e m e n t n ' e s t d u e q u e si le d r o i  t 
a u x a l l oca t i ons d e l o g e m e n t e s  t o u v e r t a u t i t r e d u 
n o u v e a u loca l , d a n s u n dé l a i m a x i m u m d e t ro i s m o i s 
à c o m p t e r de la d a t e d e d é m é n a g e m e n t . El le e s t éga le ­
m e n t d u e e n ca s d e t r a n s i t , p e n d a n t u n e d u r é e m a x i m u m 
d ' u n a n , p a r u n e r é s i d e n c e p rov i so i r e n ' a y a n t p a s d o n n é 
l ieu à l ' a t t r i b u t i o n d e l ' a l l o c a t i o n d e l o g e m e n t , s i l e 
d r o i t a u x a l l o c a t i o n s d e l o g e m e n t es t o u v e r  t d a n s u n 
d é l a i d e t ro i s m o i  s à c o m p t e r d e l ' e m m é n a g e m e n t d a n s 
l a r é s i d e n c e dé f in i t ive . 

L a d e m a n d e do i t ê t r  e f o r m é e a u p r è s d e la ca i s se 
ou d e l ' o r g a n i s m e p a y e u r t ro i s m o i s a u p lu s t a r d a p r è s 
la d a t e d u d é m é n a g e m e n t . Le m o d è l e t y p e de l a d e m a n d e 
e t l es p ièces j u s t i f i c a t i v e s à f o u r n i r s o n t d é t e r m i n é s p a r 
a r r ê t é . 

E s t i n t e r d i t le c u m u l des p r i m e s de d é m é n a g e m e n t 
p r é v u p a r ce p r é s e n t a r t i c l e e t d e t o u t e les a l l o c a t i o n s , 
q u e l l e q u ' e n so i t l ' o r i g i n e , d e s t i n é e s à couvr i r les f ra i s 
d e d é m é n a g e m e n t . T o u t e f o i s l o r s q u e le m o n t a n t d e ces 
d e r n i è r e s es t i n f é r i e u r a u m e n t a n t des p r i m e  s de d é m é ­
n a g e m e n t c i -dessus visées , l a d i f f é r ence es t ve r sée p a r 
la ca i s se ou l ' o r g a n i s m  e p a y e u r  . 

/ I I . — Calcul de la prime 
L e m o n t a n t des p r i m e s de d é m é n a g e m e n t e s t fixé 

d a n s l a l im i t e des d é p e n s e s l é g i t i m e s r é e l l e m e n t e n g a ­
gées p a r le béné f i c i a i r e . 

I  l s ' e x p r i m e e n p o u r c e n t a g e d u s a l a i r e s e r v a n t 
d e b a s  e p o u r le ca lcu l des a l l o c a t i o n s f ami l i a l e s 
a p p l i c a b l e s d a n s l ' a n c i e n n e r é s i d e n c e d u béné f i c i a i r e 
e t e s t éga l d a n s les loca l i tés d e p lus d e 50 000 
h a b i t a n t s e t d a n s les loca l i t és p o u r lesquel les les 
a b a t t e m e n t s d e z o n e s e r v a n t a u ca l cu l d e s 
p r e s t a t i o n s f ami l i a l e s n ' e x c è d e n t p a s 2,50 % à : 

— 180 % p o u r les f ami l l e s d ' u n , e n f a n t à c h a r g e e t 
les j e u n e s m é n a g e s s a n s e n f a n t ; 

— 200 % pour les f ami l l e s d e 2 e n f a n t s à c h a r g e ; 
— 220 % p o u r ce l l e s d e 3 e n f a n t s avec a u g m e n t a t i o n 

d e 20 % p a r e n f a n t à c h a r g e a u - d e l à du t r o i s i è m e . 
D a n s les a u t r e  s loca l i t és à : 
— 135 % p o u r les f ami l l e s d ' u  n e n f a n  t à c h a r g e 
e t 

l es j e u n e s m é n a g e s s a n s e n f a n t ; 
— 150 % p o u r les f ami l l e s d e 2 e n f a n t  s à c h a r g e ; 
— 165 % p o u r ce l l e s d e 3 e n f a n t s avec a u g m e n t a t i o n d e 15 % p a r e n f a n t à c h a r g e a u - d e l à du t r o i s i è m e . 

ACADEMIE DE PARIS 

Dimanche 
26 

novembre 

Journée 
d'information 

syndicale 
de 9 h à 18 h 

* Qu'est-ce que le syndicalisme V
+ Commenl s'y retrouver

 et perspective... eut- la * Evolution
C.F.T.C.  

* Pourquoi le S.G E.N.
*> Syndicalisme fonctionnaire et syndica

lis nie ouvrier. 
Journée ouverte à tous, les collègues, 
syndiqués ou non Inscription oldiga 
toire. 
Rulletin d'inscription sur demande 

au S.n.E.N. 

Jeudi 
30 

novembre 

Réunion 
d information 

C.F.T C, m rue Montholon, salle 
135 de 16 h 30 à 18 h.. 

• P BARIOL. Secrétaire (renerai di; 
Syndicat des Travailleurs des .Indus­
tries chimiques. 

' Responsabi l i t é s de la C.F.T.C. » 

• R e d m o n d , Secrétaire académique.
« P r o b l è m e  s de la rent rée s c o l a i r e 
»

SYNDICALISME UNIVERSITAIRE — № 2 4 8 — 15 NOVEMBRE 1961 PAGE 4 1 1 / 1 



Technique 
S. N . C E . T . techniqu

e 
L'AVENIR DES COLLÈGES D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

J ' a i lu a t t en t i vemen t les déclarat ions de 
M. Capelle, d i rec teur général de l 'organisa­
t ion et des p rogrammes scolaires, publiées 
dans L'Education Nationale du 19 octobre 
1961. 

Au premier contac t , ce t ex t e en forme 
d ' interview, para î t à la fois br i l lant et im­
provisé. 11 s 'agi t d ' une conversation à bâtons 
rompus • donc , rien de sys témat ique , rien 
d e doctr inal , mais des réflexions assaison­
nées de quelques paradoxes placés là pour 
p iquer not re cur iosi té . 

Une analyse plus approfondie , menée sui­
vant les méthodes éprouvées de 1' « explica­
t ion de t ex te », éveille des inquié tudes et 
amène en t ou t cas à demander quelques 
éclaircissements. 

Dans les collèges d ' ense ignement techni­que , 
les idées nouvelles ne nous font pas peu r . 
Nous sommes t rop p ragma t iques , t rop « 
jeunes » encore pour demeurer bardés de 
pré jugés ou d 'espr i t de rout ine . Nous savons 
t rès bien que des changements des réajuste­
men t s seront nécessaires dans le cad re de la 
g r a n d e réforme d e l ' enseignement , indispen­
sable dans un avenir prochain. Mais adapter 
n e veut pas d i re démolir et , dans l'impossi­
bil i té, en quelques lignes, d ' aborder tous les 
problèmes poses par l ' interview de M. Ca­
pelle, je ne ferai que deux séries de remar­
ques , suggérées par l 'observation e t l 'expé­
r ience personnelles, contr ibut ion t rès l imitée à 
une enquê te qui doit ê t re menée très lar­
g e m e n t auprès d e tout le personnel des col­
lèges d ' ense ignement t echn ique . 

• . I. - A PROPOS DE LA PLACE
DE L'EDUCATION MANUELLE
M. Capelle déclare : à la suite du cycle 

d 'observation et sur la base d e 
l 'enseigne­m e n t pour tous j u s q u ' à 16 ans , « 
une éduca­t ion manuelle doit ê t r e donnée à 
tous les en­fants . Cet te éducat ion manuel le 
de base doit ê t r e polyvalente e t correspond 
assez bien à ce qui convient pour assurer 
dans l ' industr ie Pentret içi) ».' 

Les exemples donnés dans la su i te du 
t ex t e laissent penser qu ' i l s ' ag i t là encore 
d ' u n e période d'orientation qu i n e prépare­
rai t pas d i rec tement aux activités d e produc­
t ion. 

Ici , bien des quest ions se posent . S'agit-il 
de tous les élèves, classiques e t modernes 
compris ? J ' a  i conservé trop vive la péni­
ble impression de vanité e t de g r a t u i t  é lais­
sée par les « heures de travail manuel » à 
l ' é tabl issement d 'ense ignement pr imai re supé­
rieur que j e fréquentais autrefois , pour no 
pas rester scept ique devant ce t t e idée, dé­
formée d 'a i l leurs , de Rousseau ou d 'un ou­
vriérisme vieillot. Q u a n t à la masse énorme 
des au t res enfants , croit-on q u ' u n s imple bri­
colage, même éducatif , puisse remplacer un 
vrai métier ? L e bricolage peu t ê t re ut i le sur 
le plan personnel , j e ne le nie pas ; mais , 
du point de vue du progrès social, il est 
aussi pér imé que les lampes à hui le et la 
mar ine à voiles !... 

E n réali té, il faut une épine dorsale à un 
ense ignement , quel qu ' i l soit . Il faut de­
mander , imposer uu effort : c 'es t là le sens 
ancien du beau mot « discipline ». L a soli­
di té de l ' ense ignement classique é ta i t fondée 
sur le latin ; l 'ossature de l ' enseignement 
technique ne p e u t ê t re que le mét ie r . Cer tes , 
nos apprent i s doivent savoir s ' adapter , chan­
ger de profession, e t cela leur sera plus facile 
g râce à une cu l tu re plus la rge , mais ce se­
ra i t une er reur d e remplacer les mét ie rs de 
base par une fausse égalisation dans un mag­
ma incohérent q u e l'on bapt isera i t « ensei­
g n e m e n t moderne ». 

II. - L'IDEE DE FORMER DES OUVRIERS
PAR VOIE PUREMENT SCOLAIRE
EST-ELLE EN TRAIN DE VIEILLIR ?

A u t r e quest ion, plus grave encore, e t que 
l 'on n e peu t résoudre avec la seule expérien­
ce des au t res pays , fussent-ils technologique­
men t plus avancés que le nô t re , comme les 
E ta t s -Un i s ou l ' U . R . S . S  . Si l 'on s 'enferme 

dans des considérat ions de s t r ic te comptabi­
l i té, on r isque d e condamner r ap idemen t et 
sans appel nos collèges d ' ense ignement tech­
n ique . 11 est dur de penser q u ' u n mathéma­
ticien de génie coû te moins cher à l 'E t a t 
qu 'un apprent i tou rneur . 

Pou r t an t , l ' une des vérités les plus décisi­
ves d e ce monde t echn ique qui q,ous cerne 
de toutes par t s , c 'es t qu ' i l n 'y a plus de dif­
férence en t re les choses impor tantes e t les 
détai ls . Pour le technicien, le plus pe t i t dé­
tail es t impor tan t ; il ne peut absolument 
pas tenir compte des dist inctions, des « pers­
pectives mentales » qu 'é tabl issai t 1' « honnê­
te homme » du X V I I e ou du xvui« siècle. 

Ainsi , la formation des hommes dans ce t te 
nouvelle société devient nécessaire à tous les 
niveaux. « L a qual i té est ma in t enan t un 
sous-produit de la quan t i t é », n ' hés i t e pas 
à dire un des « maî t res » de not re t emps , 
M. Li»uis Armand , dans son Plaidoyer pour 
l'avenir (éd. Ca lmann-Lévy) . Cela se vérifie 
par tout , même dans l 'enseignement , e  t c 'est 
le sens exa l tan t que nous accordons à ce t te 
« démocrat isat ion » qui para î t main tenant 
admise par tous . Q u ' u n seul par t ic ipant de 
la société t echn ique n 'a i t pas reçu la cul ture 
que l'on devait lui donner , et c ' es t l 'ensem­
ble du corps social qui ne pourra assumer 
la pleine maîtr ise du progrès t echn ique . 

Or , c 'est p réc isément là qu 'on retrouve 
l 'originali té des collèges d ' ense ignement tech­
n ique français. Fa i re collaborer harmonieuse­men t 
à une même œuvre de formation des jeunes de 14 
à 17 ans , des professeurs d 'ate­lier ou de dessin 
venus de l ' industr ie ou du commerce et des 
professeurs de le t t res ou de sciences venus de 
l 'universi té , voilà une en­t repr i se qui , à un 
niveau modeste , bien en­t endu , est d ' u n e 
impor tance capi ta le pour l 'avenir . On parle 
beaucoup d 'ense ignement ouver t sur la vie e t , 
pour une fois q u e quel­que chose existe qui n ' es t 
pas une ten ta t ive d 'annexion de l 'école par 
l ' industr ie ou de l ' industr ie par l 'école, on semble 
tou t re­m e t t r e en quest ion e t considérer comme 
une 

solution d 'avenir une remise à neuf de la 
vieille loi Ast ier sur les cours professionnels. 
Il me suffit d e revoir en pensée mes élèves 
des cours professionnels et de les comparer 
à leurs camarades « privilégiés » d u collège 
d ' E . T . : en quelques mois de t ravai l « sur 
le tas », quelle dégrada t ion , quels gaspillages 
intel lectuels e t moraux ! 

Car, les enseignants le savent bien, l'édu­
cat ion réc lame un cer ta in cl imat , un milieu 
de formation. On n ' é d u q u e , d i ra ient les psy­
chologues, que par « l ' intégrat ion de toutes 
les condui tes individuelles et sociales », et 
ce serai t aller encore à un échec que de pro­
poser un ense ignement professionnel à mi-
t e m p s (trois jours à l 'école, t rois jours à 
l 'usine, par exemple ) . Que nos élèves de 
2 e e t 3 e années fassent des s tages organi
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 les vacances, rien de plus ut i le  
faut pas leur imposer pendan   une double 
personnal i té r e d o u t a b l e .  producteurs e t 
éduqués s 'excluent radicale  Qu 'on ne 
c i te pas là les cas d   except ionnels à 
coup d 'héro ïsm   acha rné : on voit assez à 
quel l   générale va ce t t e formation de

s « 
éli

­
tes » ! 

I l faut relire à ce sujet l ' admirable petit 
livre Humanisme du Travail et Humanités 
(A. Colin, éd.) que l'on doit au mei l leur de 
nos sociologues de la « civilisation industriel­
le », Georges F r i e d m a n n  . Voici en 
particulier une phrase qui pour ra i t servir 
de po in t de dépar t à tou te médi ta t ion sur 
l 'enseignement t echn ique : 

« Il faut que la cu l tu re technique soit 
lar-« g e m e n  t e t p rofondément humanis t e si 
l'on « veut p e r m e t t r  e aux hommes 
cha rgés , à « tous les échelons, d e la 
sévère responsabi-« l i té de manier les 
techniques , de dominer <r leur milieu, au 
lieu d ' ê t r e par lui quoti-« d i ennemen t 
rongés dans leur meil leure sub-« s tance e t 
l en tement (ou bru ta lement ) dévo-n rés, 
écrasés . » (p. 44.) Jean FALGA. 

TOUS DEGRES Intendance et Economat 

1. PROMOTIONS DU 1-10-60 au 1-4-61 a

La Commission paritaire se réunira le 14 no­
vembre pour les intendants, économes, 
sous-intendants, A.S.E. 

2. MOUVEMENT DE PROTESTATION
DU 6 NOVEMBRE 1961 

Environ 350 collègues, affiliés à tous les 
syndicats se sont réunis à Paris. Après un 
résumé de la situation : 

— Indice 360 net pour les A.S.E. au lieu de 
390 demandé. 

— 3 classes pour les économes et sous-
intendants. 

2' classe : 200-390 net pour 60 % du corps ; 
V classe : 410-450 net pour 30 % du corps ; 
Classe exceptionnelle : 460 net pour 1-0 % 

du corps, alors que nous demandons le 
460 net cylindre. 

—. 3 ciasses fonctionnelles pour les inten­
d a n t ; 510 535 - 550 net. alors que nous 
voulons la classe unique à 550. 

"— Conditions de recrutement ou de promo­
tion de grade : inacceptables, etc. 

L'ensemb'e des présents s'est rendu au Mi­

nistère où la délégation composée de ; Cou­
sin et Dhombres. pour le S.N.E.S. ; 

Devergnes et Allombert. pour le S.N.I.E. ; 
Daragon pour le S.G.E.N. S.N.C.E.T. ; 
Laurent pour F.O. Thouvenin. pour la 

C.G.T.. a été reçue par M. Rouchette. inspecteur général.

Nous avons obtenu la promesse que le 
projet déposé aux Finances et à la Fonction 
Publique serait retiré et soumis à une dis. 
cussion paritaire avant d'être à nouveau dé 
posé - et ceci dans un délai très rapide. 

Une conférence de presse a suivi pour in 
former l'opinion : 

— de la poursuite d'une grève administra­
tive ne gênant ni les élèves, ni les familles, 
ni nos collègues professeurs, mais uniquement 
l'Administration ; 

— de la menace d'une grève effective à la 
rentrée de janvier si satisfaction n'est pas 
obtenue. 

Les représentants des différents syndicats 
nous ont assurés de la solidarité de tous les 
personnels enseignants. 

Le responsable 
national. DARAGON. 

A N O S CAMARADES SOUS LES DRAPEAUX 
1) un certificat de cessation de paie­

ment délivré par l'autorité militaire et 
attestant la date de radiation des con­
trôles. 

Ledit certificat est délivré par l'Of­
ficier Trésorier du corps ou par le C.T. 
A.C. de rattachement, suivant le cas, 
sur simple demande au moment de vo­
tre départ. 

2) un état signalétique et des servi­
ces militaires. 

IMPORTANT : Nous attirons l'at­
tention de nos camarades qui vont être 
appelés sous les drapeaux sur la pos­
sibilité qui leur est offerte par la M.G. 
E.N. de toucher une ALLOCATION MI­
LITAIRE. Cette allocation, d'un mon­
tant de 570 NF est attribuée en fonc­
tion des ressources de la conjointe ou, 
pour les célibataires, des ressources de 
la famille. 

S'adresser à la section départemen­
tale de la M.G.E.N. qui enverra le for­
mulaire à remplir. 

Cette allocation est unique et excep­
tionnelle. Chaque demande, examinée 
par la section départementale, est 
transmise à la Commission Nationale 
de Solidarité de la M.G.E.N. qui statue. 

N'oubliez pas de rester en contact 
avec le S.G.E.N. Indiquez au secrétariat 
départemental tout changement d'a­
dresse pour être assuré de recevoir 
régulièrement la p r e s s  e 
syndicale (celle-ci vous est servie 
gracieuse­ment pendant toute la durée 
de votre service légal). 

Indemnité différentielle • dès que 
vous avez terminé votre service légal 
(c'est-à-dire après 18 mois) et pen­
dant toute la durée de votre « main­
tien sous les drapeaux » vous bénéfi­
ciez du versement, par les soins de vo­
tre organisme payeur (Inspection aca­
démique. Intendant) d'une indemnité 
différentielle. (Seule condition exigée : 
avoir exercé pendant un minimum de 
six mois avant le départ au S.M.). Cet­
te indemnité oui est versée à tous les 
membres de l'E.N., (titulaires, rempla­
çants et sup/léants) est approximati­
vement égale à la différence entre 13 
montant des soldes militaires et le 
montant du . .aitement que l'intéressé 
touchait avant son départ au S.M. 
(lorsque les 18 mois de service légal 
sont révolus, adresser à l'organisme 
payeur une attestation du chef de 
corps et un relevé détaillé des soldes 
mensuelles). 

Au moment de votre libération, 
vous, devez l'avertir et fournir 
obligatoire­ment : 

Directeur de la publication 
Charles CULOT 

Imprimerie spéciale 
ûe « Syndicalisme Universitaire » 

8, rue du Cornet, Le Mans 

Travail exécuté par des syndiqués 

B . O . - Partie générale 
I. — ENSEIGNEMENT

a) Théâtre et enseignement (année scolaire 1961-
1962) :

Liste des troupes habilitées pat le ministère de
l'Education nationale (additif et rectificatif à la 
circulaire du 3 octobre 1961). 

Note du 12-10-61 dans R.M./F 36, p. 3631. 
b) Coopération avec l'étranger.

Voyages d'études aux U.S.A. de professeurs 

d'anglais. 
Circulaire du 6-10-61. R.M./F. 36, p . 3646 c) Préparation de la rentrée 1962.

Application de la circulaire du 3-10-61 fixant 
le calendrier des travaux relatifs à la préparation 
de la rentrée scolaire 1962 : enquêtes sur les 
inscriptions en première année du cycle d'obser­
vation (classe de 6 e ) , en classe de 4 e ou de 

'1  8

l année de collège d'enseignement technique et 
en classe de 2 e . Circulaire du 13-10-61. R.M./F. 36, p . 3607. 

II. - BOURSES 
Bourses Zellîdja. 

III. — ORGANISATION
DE L'EDUCATION NATIONALE Structure des 

services académiques. 
Circulaire du 12-10-61. R.M./F. 37, p . 3657. 

IV. — PERSONNEL
STATUTS - RECRUTEMENT - REMUNERATION 

a) Concours de recrutement des rédacteurs de 
l'administration académique.

1. Date des épreuves du concours :
Arrêté du 10-10-61. R.M./F . 36, P  . 3643.
2. Epreuves du concours :
Circulaire du 11-10-61. R.M./F. 36, p . 3675.

b) Statut des fonctionnaires.
1. Conditions de titularisation dans les cadres 

de fonctionnaires de l'Etat des agents 
contractuels bénéficiaires de l'article 6 de 
l'ordonnance n° 58-1016 du 29-10-58 (accès 
des Français musul­mans d'Algérie aux emplois 
publics de l 'Etat) .

Décret du 18-10-61. R.M./F . 37, p . 3689. 
2. Application de certaines dispositions du dé­

cret n° 59-1379 du 8-12-59 relatif au reclasse­
ment de certains personnels relevant antérieure­
ment du ministère de la France d'outre-mer. Circulaire du 10-10-61. R.M./F. 37, p . 

3693. 
Circulaire du 12-10,61. R.M./F. 36, p. 3635. 

M I E L — M A R E C O L T E 

E c h a n t i l l o n s c o n t r  e t i m b r e  s 

G A S N I E R , a p i c u l t e u r 
f O O V K A Ï ( Ind re -e t -Lo i r e ) 

N O U V E A U ! P R A T I Q U E 
INDICATEUR à usages multiples 

Graissage • Vidange - Plein d'essence 

POUR TOUS VEHICULES 

Envoi contre mandat-lettre 15 NF 

ARTOROUL, 7, rue Lachenal 

( cô te p a v é e  ) — TOULOUSE 

PRETS immédiats Sur l'honneur : 
UMODIT, 8, boulevard des Moulins, 

MONTE-CARLO. 

T O I L E S 
A DRAPS 

LES PLUS EEUES 
ET LES MEILLEURES QUALITÉS Prix 
très réduits à nos adhérents 
Echantillons franco sur demande 
L A N D I E R , Toilier 
YSSINGEAUX (Haute-Loir») 

PETITES ANNONCES 
CLASSÉES « S Y N D I C A L I S M  E U N I V E R S I T A I R E 

.) e t le C a b i n e  t C O U R T O T p e u v e n t v o u s ga­
r a n t i r t r o i s r é p o n s e s a u x a n n o n c e  s domi ­
ciliées-

T o u t e a n n o n c e q u i n ' a u r a p a  s o b t e n u 
ce m i n i m u m , s e r a r é i n s é r é e g r a t u i t e m e n t , 
o u r e m b o u r s é e à l ' a n n o n c e u r . 

C e t t e a s s u r a n c e do i t vous i n c i t e r à ali­
m e n t e r c e t t e r u b r i q u e . 

E n v o y e z le t e x t e d e vo t re a n n o n c e au 
dos d ' u n v i r e m e n t p o s t a  l ad re s sé a  u Cabi­
n e t C O U R T O T  , 9, r u e d e Cl ichy , P a r i s 
( IX«). 

T a r i f : la l igne , 2 N  F p l u s t a x e s (9 ,29%) . 
M a j o r a t i o n p o u r d o m i c i l i a t i o n d e s an­
n o n c e s ; 2 N F p a r a n n o n c e . 

D é l a i d ' i m p r e s s i o n : d ix j o u r s e n v i r o n . 

Immobilier 

* VENDONS belle propriété banlieue-sud, 7 p. , 
conf., jardin 3.000 m., arbres. Voir le dim. : 
26, rue Branly, Saint-Michel-sur-Orge.

~k RECHERCHE et paie comptant 2 pièces quar­
tier résidentiel Paris, immeuble récent si possible. 
Ecrire : C. COURTOT, réf. 11 A. 

Automobiles 

~k A VENDRE Dauphine 62 (cause résiliation sur­sis 
militaire) neuve, bleue, toit ouvrant. Crédit 24 
mois, réduct. poss. — Ecrire : P . VERDJER, 
prof., 3 , rue Général-Leclerc, Pons (Ch.-Maritime). PRETS A FONCTIONNAIRES 

sur salaire 
René DELORY. Lagny (S.-et-M.) 

NICE Hôtel-Pension
G I L B E R T 

14, rue Pcrtinax 
PLEIN CENTRE — TOUT CONFORT 
Prix très modérés Ecrire

La publicité est reçue au «• 

C A B I N E T COURTOT 

9, rue de Clichy — PARIS 9 e

P I G : 82-33 
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enseignement 

Technique BRULANTE RENTRÉS 

Malgré l'optimisme officiel de l'administration, en parti­
culier du ministre, la rentrée s'est effectuée dans de très mau­
vaises conditions. 

Tous les ans, le même thème revient, mais amplifié. Les 
causes qui font que toutes les rentrées scolaires sont difficiles 
s'ajoutent les unes aux autres chaque fois : le décalage entre les 
besoins -et les possibilités est plus grand. Dans la conférence de 
presse du 5 octobre (a S. U. » n° 247, pages 401/5 et suivants) 
nous n'avons pu aborder dans le détail tout ce qui concernait 
les lycées techniques. 

Nous n'utiliserons pas tous les renseignements obtenus, mais 
seulement ceux qui nous paraissent le mieux traduire la situation 
de l'enseignement technique après la rentrée du 15 septembre 
1961. 

1. - ELEVES REFUSÉS A L'ENTREE D'UN LYCEE TECHNIQUE

L. T. E. — TOULOUSE :
180 élèves à l'entrée de la 4° ; 28 élèves à l'entrée de 

la 2". 
L. T. N. FILLES. — METZ : 
206 élèves à l'entrée de la 4 e .

3 e

3 e

L. T. N. GARÇONS. — STRASBOURG :
248 élèves à l'entrée de la 4° ; 41 élèves à l'entrée de la 
C ; 53 élèves à l'entrée de Z" et Ve.
L. T. G. — STRASBOURG :
58 élèves à l'entrée de la 4 e ; 24 élèves à l'entrée de 
la ; 28 élèves à l'entrée de la 2 e  .
L. T. E. FILLES. — STRASBOURG :
47 élèves à l'entrée de la 2 e .
L. T. C. — MULHOUSE :
126 garçons à l'entrée de la 4° dont 53 sont entrés au CE.T. ;

63 filles à l'entrée de la 4 e dont 23 sont entrées au CE.T. 
L. T. 1. — MULHOUSE :
40 élèves à l'entrée de la 4 e  .
L. T. — LOR1ENT (1)
123 élèves à l'entrée de la 4 e ind. ; 34 élèves à l'entrée de la

' 4 a corn. ; 40 élèves à l'entrée de la 2 e ind. ; 11 élèves à l'en­
trée de la 2 e Com. 

L. T. E. — NIORT : (I )
91 élèves à l'entrée de la 4 e ; 35 élèves à l'entrée de la 2 e . 
L. T. M. - LA ROCHELLE : (1)
122 élèves à l'entrée de la 4 e ; 18 élèves à l'entrée de la 2 e  . 
L. T. N. - ANGOULEME :
234 élèves à l'entrée de la 4 e y compris le CE.T.
L. T. M. — BOURGES :
50 élèves à l'entrée de la 4 e .
L. T. DIDEROT. — PARIS : 
460 élèves à l'entrée de la Z".
ECOLE D'OPTIQUE APPLIQUEE. - PARIS : 
400 élèves à l'entrée de la Z".

L. T. E. — NANCY :
189 élèves à l'entrée de la 4 e ; 80 élèves à l'entrée de U 2 e  .

L. T. M. — MONTPELLIER :
30 élèves à l'entrée de la Speciale B ; 21 élèves à l'entrée

de la 2» I. 
L. T. M. — VILLEURBANNE :
78 élèves à l'entrée de la 4".
L. T. E. — MONTLUCON :
200 élèves à l'entrée de la 4 6 .
L. T. N. — CLUNY :
101 élèves à l'entrée de la 4" ; 8 élèves à l'entrée de la 2*. 
L. T. N. — DENAIN :
200 élèves à l'entrée de la 4°.

par Janine Hukq 

L. T. FILLES. — LILLE :
187 élèves à l'entrée de la 4°.
L. t . GARÇONS. — LILLE :
105 élèves à l'entrée de la 4 e Tech. ; 28 élèves à l'entrée de

la 4» Com, 
L. T. N. - VALENCIENNES :
88 élèves à l'entrée de la 4 e Tech. ; 53 élèves à l'entrée de

la 4° Com. 
L. T. E. — MAUBEUGE :
91 élèves à l'entrée de la 4 e : 22 élèves à l'entrée des 21'

et l r ° . 
L. T. — BAYONNE :
89 élèves à l'entrée de la 4 e T. ; 11 élèves à l'entrée de la

4» C. 
L. T. FILLES. — BORDEAUX : 
60 élèves à l'entrée de la 4°.
L. T. M. — DOLE :
54 élèves à l'entrée de la 4 e ; 19 élèves à l'entrée de la 2 e  . 

Que sont devenus ces élèves ? Sont-ils compris dans les 36 000
élèves annoncés par le ministre comme n'ayant pas trouvé place 
dans l'Enseignement Technique ? 

Certaines classes de 5" (cycle d'observation) ont refusé 
des élèves : 

117 au L. T. E. de Niort. 
32 au L. T. N. de Strasbourg. 

136 au L. T. M. de La 
Rochelle. 48 au L. T. F. de 

Strasbourg. U s'agit là d'enfants d'âge scolaire obligatoire. Sont-ils entrés 
dans une classe de 5° d'un autre établissement scolaire de leur 
ville Ì 

II. — CLASSES DE PLUS DE 35 ELEVES

10 classes an L. T. E. de Toulouse. 
5 L. T. filles de Colmar. 
7 L. T. C. de Strasbourg.
5 L. T. E. filles de Strasbourg.

9 
12 
11 
7 
6 

12 
10 
10 
4 
8 
4 

12 
4 

15 
24 
11 

7 
13 
4 
3 
6 
5 
8 
7 
6 

L. T. de Lorient.
L. T. M. de Nantes.
L. T. N. d'Angoulême.
L. T. M. de Poitiers.
L. T. E. filles de Bourges.
L. T. filles Paris (rue Fondary). 
L. T. Diderot à Paris.
L. T. filles de Reims.
L. T. filles de Blois.
L. T. M. Arago à Paris.
L. T. filles de Vitry.
L. T. E. de Nancy.
L. T. M. de Villeurbanne
L. T. filles de Lille.
L. T. garçons de Lille,
L. T. d'Amiens. 
L. T. de Charleville.
L. T. N. de Valence.
L. T. filles de Saint-Dizier.
L. T. E. de Montluçon. '
L. T. N. de Caen.
L. T. de Bayonne.
L. T. filles de Bordeaux.
L. T.E . de Besançon.
L. T. M. de Marseille.

Nous vous rappelons que ce nombre de 35 élèves est considéré 
comme un maximum par l'Administration et que les professeurs 
certifiés ayant plus de 10 heures de cours dans des classes ou 
sections de plus de 35 élèves sont déchargés d'une heure de 
service ou ont droit au paiement d'une heure supplémentaire. 

Ces exemples fragmentaires, ne concernant que les 
seuls lycées techniques, montrent que le plein des classes 
existantes est fait (nous verrons dans un prochain « S.U. » 
que les chefs d'établissements ont fait preuve « d'ingénio­
sité » parfois pour « trouver » des locaux supplémentaires). 

Les établissements sont pleins à craquer et cependant 
des élèves sont restés à la porte d'un lycée technique. 

Une large proportion de ces « laissés à la porte » était 
susceptible de suivre avec profit un enseignement techni­
que ; un plus grand nombre de techniciens (quel qu'en 
soit le niveau) serait entré dans l'industrie dans 3 ou 4 ans. 
Ces élèves refusés, qu'ils soient entrés dans un établissement 
scolaire d'enseignement général (Lycée ou Collège d'ensei­
gnement général) ou qu'ils soient entrés directement au 
travail ne pourront qu'exceptionnellement aboutir à un résul­
tat semblable à celui de leurs camarades privilégiés qui ont 
réussi le concours d'entrée en 4' ou en 2 e de Lycée technique. 

(1) Les lycées techniques de Lorient, Niort et La Rochelle 
n'ont pas accueilli ces élèves jugés « insuffisants ». 

Dans nos ateliers 
NOUVELLE VAGUE 

Nous assistons actuellement à une nouvelle 
évolution, révolution même pourrait-on dire, 
du travail à l 'atelier. Cette évolution n'est plus 
seulement souhaitée ou désirée, elle commen­
ce à s'inscrire dans les faits ; ils n'est que 
de consulter les sujets proposés a u concours 
d'entrée aux E.N.I.A.M. et aux candida t s au 
bac T.M. 

OU ALLONS-NOUS ? COMMENT ? 

Il y a 5 ans , a u cours d 'un s t age pédago 
gique, un vieux P.T.A. me disait « De mon 
temps on savait tout faire, q u a n d j ' a i pa s sé le 
concours de P.T.A. a jus tage il a fallu que je 
forge mon burin avan t de commencer l 'é 
preuve ». 

De nos jours nous n 'en sommes plus là . Il 
ne doit plus y avoir non plus beaucoup de' 
P.T.A. dont l 'enseignement consiste à donner 
à chaque élève un dessin et un morceau de 
métal. A présent un P.T.A. ne conçoit plus 
son enseignement à l'atelier sans réflexion 
préalable avec les élèves, sans établissement 
d'une gamme d 'usinage, s ans démonstration, 
l'exécution viendra seulement ap rès Pourtant 
des P.T.A. ne sont que d 'anciens ouvriers : 

néanmoins, par leur compréhension leurs ef­
forts ils ont fait évoluer le travail à l'atelier 
car ce sont eux finalement qui ont permis cette 
évolution ; g râce bien sûr à leur bref p a s s a 
ge à l'E.N.S.E.T. ou. pour certains, leur s tage 
d a n s une E.N.N.A. 

Que leur demande-t-on encore aujourd'hui ? 
— «... les leçons (de technologie) sont d ' à 

bord traitées dans toute la mesure du possi 
ble à l'atelier d a n s des conditions telles que 
les é lèves puissent obserber, réfléchir, mani 
puler... » 

— «... par tager la section en petits groupes 
de 3 , 4 ou 5 é lèves qui travaillent simultané 

ment.... » 
—r- «.... Cette manière de faire suppose la 

préparat ion du matériel nécessaire (outillage, 
pièces à travailler e t c . . d ans le ca s de grou­
pes qui opèrent simultanément il faut autant 
d e « jeux » de matériel que de groupes) ». 

— «... La technologie ne s 'enseigne p a s uni 
quement à l'occasion des leçons qui compo 
sent le cours : elle est dispensée simultané 
ment et conjointement à l'atelier lors d e la 
préparat ion, de l'exécution, du contrôle etc.. 
des t ravaux réalisés, lesquels constituent ainsi 
une synthèse des connaissances acquises 
dans les leçons de technologies... * (Instrue 
tions de M. 1T.G. Bouchet). 

Nous sommes prêts à approuver de telles 
méthodes, nous sommes disposés à mettre en 
prat ique ces instructions. Toutefois il ne suffit 

cessitent une réflexion un raisonnement de la 
part d e l 'élève. Ce genre d 'épreuve convien­
drait très bien également pour le B.E.I. Là en­
core, nous n'en sommes plus a u petit assem­
b lage exécuté à la lime ou à l ' a s semblage 
cylindrique des dernières années . Mais alors 
il n'est plus possible de mettre les 30 é lèves 
d e la section première T.M. à l ' a justage toute 
l ' année comme cela se produit très souvent 
faute de place aux M.O. déjà trop peu nom­
breuses pour les sections industrielles. 

Sur ce point nous sommes également parti­
sans d e l'évolution, mais il faut qu 'on sache 
q u e ' c e ne sont plus les P.T.A. qui sont concernés 
dans cette affaire ; l'évolution ne dépend plus 
d'eux mais des moyens qu'on leur donne, des 
conditions de travail qui leur sont faites. On 
pourra même utiliser un P.T.A. nouveau style 
(nouveau recrutement P.T.A. en projet), si les 
conditions matérielles ne changent p a s rien 
ne pourra se faire. 

Veut-on jouer avec des mots. ? Veut-on une 
nouvelle fois montrer que l 'échec des nouvel­
les méthodes est imputable aux exécutants ? 

Veut-on. au contraire, comprendre que le 
Service public de l'Education nationale, ne 
peut remplir sa tâche que s'il travaille dans 
des conditions raisonnables, décentes ? 

BreL nous attendons autre chose que des 
conseils ! 

S C H A E V E R B E C K E . 

i y r ë o y Natioriû I * T , 
Séance ji. ui. octobre 1961 

1. AUDIENCE

Une audience avai t été d e m a n d é e à M. le 
directeur Reverdy, suite aux décisions du bu 
reau national du 17 septembre, pour : 

— lui présenter les conclusions d e la jour­
née d 'étude des techniciens du 30 juin ; 

— lui rappeler notre suggestion tendant à 
nommer et reclasser « provisoirement » les 
P.T.A. 

— lui proposer des moyens d'améliorer la 
situation des maîtres-auxiliaires et leur per­
mettre d 'accéder à un cadre de titulaire. 

La réforme des structures du ministère ayanl 

.ludiiie les attributions de cdiicuij des trois 
directeurs, M. Reverdy nous a fait savoir qu'il 
ne suivrait plus les questions, concernant le 
personnel et que , dans ces conditions, il 
n'était p a s utile que nous l 'entretenions des 
questions énumérées ci-dessus. 

2. Le Bureau national envisage les modifi 
cations qu'il serait souhai table d 'apporter au 
travail du secrétariat dans le cadre des nou­
velles structures du ministère. 

3. COMITE NATIONAL
ET COMMISSION ADMINISTRATIVE 

Ils auront lieu les 2 et 3 décembre. 
En plus des membres élus à la Commission 

p a s q u e les P.T.A. soient disposés à le faire, 
cer ta ines conditions sont nécessaires 

Par tager une section de 42 élèves en grou 
pe d e 3, 4 ou 5 cela fait 8 à 14 groupes tra 
vaillant simultanément pour lesquels il faudra 
préparer 3 à 14 jeux de matériel par semaine . 

Dispenser l 'enseignement de la technologie 
simultanément et conjointement au travail d'a­telier 
cela suppose que le P.T.A. du tour fasse la T.S. du 
tour aux élèves qu'il a en s tage et non qu'il fasse 
toute la T.S. à toute la classe ce qui conduit par 
exemple à faire d e s le çons sur le tournage à 
des élèves qui ont ter miné les pièces se rapportant 
à cette leçon et à d 'au t res qui ne seront en s tage 
tour qu 'un mois après . Dans quelle mesure ces 
é lèves  pourront-ils faire la synthèse ? 

Encore une fois il ne s'agit pas de critiquer 
ce genre d'instructions, bien au contraire, car nous 
sommes persuadés qu'en effet cette façon de faire 
conduit à «... un enseignement inté­ressant, efficace 
et formateur ». Nous deman­dons seulement que 
l'on nous donne les moyens : temps 
disponible, eifectifs compati­ bles à cet 
enseignement. 

Si l'on considère maintenant les épreuves  
prat iques nouveau style (voir « S. U. » numéro 247) 
on s'aperçoit qu 'un élève, qui veut subir avec des 
chances de succès de telles épreu­ves, doit avoir - 
une certaines expérience du travail a u M.O. et 
du contrôle métrologique Voilà enfin dés 
épreuves intelligentes qui né

administrative, Baptiste, Mazataud, Postel et 
un c a m a r a d e de l'E.N.S.E.T. seront invités. 

Propositions sur l'ordre du jour de la C.A 

4. QUESTIONNAIRES

Celui sur la rentrée scolaire dans l'Ensei 
gnement technique nous arrive toujours. Nous 
avons reçu actuellement plus du quar t des 
quest ionnaires envoyés aux responsables d'é 
tablissement. 

Le questionnaire sui tes conditions dans 
lesquelles les brevets de l 'Enseignement tech­nique 
ont été décernés en juin dernier n 'a p a s permis 
d'obtenir des résultats de toutes les académies . 

Celui sut « Enseignement technique et Pro­
fession » envoyé aux secrétaires académiques et 
dépar tementaux sera utilisé lors de la 
Commission administrative. 

5. COMMISSION PEDAGOGIQUE

Discussion sur le choix des matières à en 

seigner à tous les enfants pour déceler leur 
apt i tude à suivre un enseignement technique. 
Suggestions à faire à la Commission pédago­
gique nationale pour susciter le choix d 'un 
métier chez les jeunes. La place du travail 
manuel dans l 'enseignement est à discuter 
avec l 'ensemble de la commission et non p a s 
seulement par la section Enseignement tech­
nique. 

6. RAPPORT EN VUE DU CONGRES

Mise au point du plan du rapport et dési­
gnation des rapporteurs. 

7. ENSEIGNEMENT PRATIQUE

Commentaires et discussion de l 'article de 
M. Capelle (Education nationale numéro 28, 
du 19 octobre).

8. S. U. 

Sommaire des numéros 247 et 248, 
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L E S . G . E . IV. E T L G U E R R E D ' A L G E R I E 
• • • a guerre d'Algérie a c h è v e sa s e p t i è m e a n n é e ;

tout laisse penser qu'e l l e va c o m m e n c e r la 
h u i ­t i è m e ; qu 'e l l e ne la termine p a s , on peut 
toujours l 'espérer . 

Dès le début 

U n regard jeté sur la c o l l e c t i o n de « S y n d i c a  . 
l i sme U n i v e r s i t a i r e » montre que le S . G . E . N . a, 
dès le début , adopté à l ' égard du p r o b l è m e algé­
r i en , des pos i t ions parfa i tement lucides et te l les 
qu 'un syndical i s te n'a r ien à e n renier . L 'évo lu t ion 
des faits a susci té des réponses nouve l l e s mais 
cet te nouveauté est cel le d 'un d é v e l o p p e m e n t , non 
ce l l e d'une rupture ; i l y a, dans cette h i s to ire 
des réactions du S . G . E . N . à la guerre, u n e l og ique 
dont la racine est aisée à met tre au jour : une 
v is ion authent iquement syndica l i s te des p r o b l è m e s . 
Le S . G . E . N . n'a jamais été e n retard sur les évé­
n e m e n t s , ni à la remorque de qui que ce soi t , 
p o u r proposer ses analyses et affirmer ses prises 
de posit ion ; i l n'a jamais eu non plus à se dé­
juger , fût-ce par prétér i t ion . Il n'a pas a t tendu 
septembre 1959 pour penser que « l 'Algér ie fran­
çaise » était une utopie ; n i l e co l loque j u r i d i q u  e 
de Grenoble p o u r comprendre ce qu'aurait de né­
faste la procédure faussement démocrat ique de la 
« table ronde ». Nous p o u v o n s nous en prévalo ir 
sans fausse m o d e s t i e , regrettant s eu lement que 
l ' ensemble des organisat ions syndicales et po l i t i ­
ques en France ne soit pas en mesure d'en faire 
autant : les choses n'en sera ient pas où e l l e s en 
sont , si nous avions été m o i n s i so lés . 

N o u s remet tons sous les y e u x de nos camarades à 
l 'appui de ce qu'on v ient de l ire , u n certain 
n o m b r e de textes munis de l eurs dates et de leurs 
références . On a dû parfois se contenter d'un 
ré s u mé , d'une a l lus ion , et encore cette é n u m é r a t i o n 
n'est pas c o m p l è t e . L 'abondance est te l le qu 'on 
a dû se borner à un cho ix . 

1955 : Trouble de la jeunesse 
Carence des gouvernements 

Rappe lons que l ' ins ta l la t ion dans la guerre 
s'est faite au long des p r e m i e r s mois de l ' année 
1955 ( 1 e r avril : état d 'urgence ; 19 mai : premier 
rappel de d i s p o n i b l e s ) , et qu 'une organisat ion 
syndicale qui n'a pas à prendre de pos i t ions pol i ­
t iques , n'avait pas à se prononcer sur ces prob lè ­
m e s de gouvernement (que lque o p i n i o n que d'ail­
leurs puissent avoir ses adhérents à titre indiv i ­
d u e l ) . Mais , dès la rentrée scolaire , « S .U . » 
s ignalait le « trouble profond de la jeunesse devant 
l'effort mi l i ta ire qui lui étai t deman d é » ; nota i t 
q u  e l ' expl icat ion de ce trouble était dans la « ca­
rence des gouvernements », et proposait déjà une 
tâcbe : « r e l e v e r l'état d é m o c r a t i q u e » ( « S . U . » 
157. 5 octobre 1955 ; tout ce la dans l 'art ic le de 
tê te signé Brocard , Mousel , V i g n a u x ) . Le n u m é r o 
160 (30 novembre 1955) contena i t un art ic le de 
Cournil : « Misère de l 'éco le p u b l i q u e en Afr ique 
d u Nord ». Le 17 novembre , l e B . N . avait voté 
l ine mot ion qu i insistait n o t a m m e n t sur la néces ­
s i té d'assurer en Algérie la l ibre express ion des

suffrages (on était à la ve i l l e des é lec t ions à l 'As­
s e m b l é e N a t i o n a l e ) , et d'y instal ler un é q u i p e m e n t 
é c o n o m i q u e et scolaire suffisant (cf. « S .U . » 161 
-21 décembre 1 9 5 5 ) . 

1956 : Dissocier íes valeurs libérales 
de la culture française... 

1956 : c'est le Congrès de Po i t i er s . Sur l e 
p r o b l è m e a lgér ien , plus ieurs congrès académiques 
( B o r d e a u x , Caen , Mon tp e l l i e r , Po i t i er s ) avaient 
déjà pris pos i t ion (cf. « S .U. » 165 - 21 mars 1 9 5 6 ) . 
Le Congrès N a t i o n a  l vote à son tour une 
m o t i o n fort net te et v igoureuse (« S .U. » 166, 
18 avril 1 9 5 6 ) . 

Confirmant la résolution du Comité national 
du 19 décembre 1955, le Congrès, 

conscient de l'ampleur des transformations 
en cours dans les rapports entre les peuples 
européens et ceux d'outre-mer, 

déclare que le devoir du syndicalisme uni­
versitaire est de dissocier de tout autre intérêt 
les valeurs libérales de la culture française afin 
que celle-ci puisse en toute éventualité demeurer 
un lien entre la métropole et l'outre-mer. 

Envisageant de ce point de vue le problème 
algérien, 

attentif, 
— d'une part, à l'insécurité croissante dans 

laquelle vivent les enseignants d'Algérie,
— d'autre posés à la 

jeunesse française
 part, aux 

problèmes  par 
une situation

 de guerre, 
conscient  de destin entre 

le Syndicalisme,
 de la solidarité  

l'Université et l'Etat démocra­
 univer­tique, gardien des libertés syndicales et 

sitaires, 
le Congrès déclare qu'une politique, com­

portant en fait l'usage de la force armée, ne 
 poursuit 

 person­

peut être valable en Algérie que si elle 
en toute clarté 

— le rétablissement de la sécurité
nelle, dans le respect du droit individuel égal 
pour tous, 

— la restauration de l'autorité de l'Etat, en 
vue de parvenir, par des réformes économiques
et sociales, et par une entente politique, 

à une redistribution des revenus et du pou­
 les plus déshérités voir au bénéfice des milieux 

de toutes origines, 
et à une coexistence pacifique des  deux 

communautés qui composent la population, 
 pacifique qui seule permet­— coexistence

tra, sur ce territoire, le maintien et le rayonne­
ment de la culture française dans le respect et 
la compréhension de tous autres facteurs  de 
civilisation. 

Octobre 1956 : Rapports nouveaux 

Pour la rentrée de l ' année scolaire 1956-1957, 
« S .U . » (171 , 28 septembre 1956) consacre la p lus 
grande part de sa première page à u n article sur 
l e p r o b l è m e a lgér ien , dont nous extrayons l e texte 
d 'une m o t i o n votée par l e Comité N a t i o n a l de 
j u i n : 

Réuni à Poitiers, le Comité National 
gne la volonté du S.G.E.N. de 

— Maintenir la distinction entre les 
sabilités syndicales et celles des gouvern 
ou des partis, 

— Rendre plus manifeste que jami 
dépendance traditionnelle du  mouveme\ 
dical français à l'égard des situations 
outre-mer, de « l'ère coloniale », 

— Participer à l'élaboration, entre 
tion française et les peuples d'outre-m
rapports nouveaux fondés sur la compré] 
du processus mondial de « décolonisation 
que du problème mondial des  territoires 
développés » et des mouvements nationali, 
s'y développent, 

— Eveiller rapidement l'esprit pgj 
la conscience de ce contexte du problème 
rien et lutter efficacement contre le dut 
concomitant aux mesures militaires -

de la politique franci « immobilisme » 
Algérie, 

— Défendre, à cette fin et conforma 
la tradition syndicaliste, la liberté d'infon 

 indispensables à toute et de discussion 
cratie en situation

— Manifester
 de guerre, 

 enfin l'urgence 
des o! posés par la résolution du Congrès de Pi 

partiellement reprise par le Conseil core/âj 

1957 : Devant la torture 

1957 : Congrès de D i j o n (« S*.U. » 
183, 1957) ; nous en extrayons ceci : 

Le Congrès : 
souligne que, du côté français, les ml

du gouvernement solidaires ont la resporM 
première, et morale, politique  de la coj 
des forces armées, celles-ci n'ayant pas 
de la situation où elles sont engagées, 

française. 
 du gouven 

trouve engagée la jeunesse 
Il attire donc l'attention tout 

entier sur le trouble de conscient! 
mouvement de protestation qui se déve 
dans le corps enseignant à, la suite de téit 
ges multiples tendant, par leur concordt 
établir  pour « pat 
l'Algérie 

 que sont 
employées

des méthodes
 (détention arU 

répression collective) incom}torture, 
avec l'honneur français, tel du moins 
enseignants publics  ont  charge d'en dm 

 dans leur tâche à"i notion à la jeunesse 
tion morale et

le Congrès
 

civique,  
déclare — urgent de trouver, par des conta 

caces, les solutions politiques permettant 
le respect ries droits fondamentaux de ti 
Algériens, de leurs intérêts et sentiment 
times, le retour rapide de la paix en A\ 

— nécessaire d'accompagner la  «• 
des hostilités et cette entente politique dt\ 
mes économiques et sociales qui dépasse^ 
bérément les structures capitalistes,

— possible d'établir ainsi, entre la 

et l'ensemble de l'Afrique du Nord, des rap­
ports nouveaux, tenant  compte du processus 
mondial de « décolonisation » ,du  problème 

 dé­
 manifes­

mondial pose par les pays « insuffisamment 
veloppés » et les nationalismes qui s'y 
tent. 

Cette m ê m e a n n é e , à l 'occas ion de la bata i l l e 
d'Alger, le p r o b l è m e de la torture est posé , malgré 
les autorités responsables , devant la conscience des 
Français (l'affaire A u d i n est de l 'été 1 9 5 7 ) . « S .U. »  
188, 18 octobre 1957 pub l i e la lettre dont R. De là -
vignette a accompagné sa démiss ion de la Commis ­
sion de Sauvegarde. 

Le 6 novembre , le S . G . E . N  . et l e 
S . N . C . P . A . réclament la publ i ca t ion du rapport 
de la Com­mission de Sauvegarde « et de toutes 
ses annexes » (cf. « S . U . » 190 - 22 novembre 
1 9 5 7 ) . La double page centrale du n u m é r o 
suivant (191 - 13 décem­bre 1957) est consacrée à 
la « Défense des Liber­tés », et demande aux 
co l lègues de saisir l 'occa­sion du neuv ième 
anniversaire de la Déc larat ion Universelle des 
Droi ts de l ' H o m m e pour « une prise de 
pos i t ion p u b l i q u e , sous la forme d'une courte 
leçon faite à ( l eurs ) é l èv e s , l eçon dont la lettre 
et l 'esprit ( sera ient ) portés à la connaissan­ce du 
Président du C o n s e i l , . d u minis tre de la Jus­tice, 
du ministre de l 'Educat ion Nat iona le et de 
toute la presse ». Cette in i t iat ive eut un grand 
succès (cf. « S .U. » 192 , 17 janvier 1 9 5 8 ) . 

1 9 5 a * . Les libertés 

1958 : Congrès de Metz . C'est encore e n 
première page qu'est reprodui te la réso lut ion sur 
le problème et la défense des l ibertés (« S .U. » 197  
25 avril 1958) : Rappelant 

— que le S.G.E.N. a, dès l'abord, con­
damné les excès terroristes et accepté l'usage 
de la force armée pour rétablir, en Algérie, la 

 qui doit être égale  pour sécurité des personnes, 
toutes ; 

— que le S.G.E.N. n'est intervenu  et ne 
pleinedoit intervenir qu'en  indépendance à 

l'égard de tous les partis, du seul point de vue 
des valeurs et des intérêts dont un syndicat uni­
versitaire a traditionnellement la charge : 

— valeurs libérales, 
— intérêts  engagés dans l'Edu­

la Recherche
nationaux

cation nationale,  scientifique et 
les Relations culturelles,

 du Syndicat général de l'Educa­le Congrès tion 
nationale, réuni à Metz les 31 mars, 1" et 

2 avril 1958, 
 pour le syndicalisme : confirme l'obligation

— de combattre la dégradation de la di­
gnité humaine, des libertés publiques et de 

 la prolon­l'autorité de l'Etat qui accompagnent 
gation du conflit algérien ; 

— de rendre l'opinion française attentive 
au contexte mondial où se situe ce conflit : pro­

conscience du sous-cessus de décolonisation, 
développement économique, aspiration générale 

dépendantsdes peuples jusqu'ici  à la sauverai-

neté politique  bien-être, 
au contrôle économique

en même temps qu'au
du pouvoir  par l'exer­

 à l'instruction et à la cice du droit syndical, 
culture ; 

— de lutter pour obtenir du gouvernement 
français — dans l'ordre tant des réformes que 
de la négociation — les initiatives nécessaires
au maintien ou au rétablissement du dialogue 
entre la France et les peuples musulmans
d'Afrique du Nord afin de parvenir  à une solu­
tion rapide du problème algérien  qui, 
compte de toutes ses données, concilie les

tenant  
droits, 

les intérêts et les aspirations de tous les élé­
asure un caractère dé­ments de la population, 

mocratique à l'évolution de VAfrique du Nord, 
y sauvegarde le rayonnement de la culture  fran­
çaise dans le respect des autres facteurs de 
civi­lisation. 

Citons encore , pour cette a n n é e , le n° 198 (13 
mai) qui ind ique que le S . G . E . N . a part ic ipé au 
3 e co l l oque univers i taire pour la so lut ion du pro­
b l è m e . 
a e n° 213 
(26 ju in s de 
p o p u l a t i o n du 
secrétariat

 a lgér ien . Le 4 e co l loque auquel le S . G . E . N  
éga lement par t i c ipé , est é v o q u é dans l   1959) ; 
la quest ion des regroupement  n a fait l 'obje t 
d'une c o m m u n i c a t i o   généra l , reprodui te dans 
le n ° 211 (22 

m a i 1 9 5 9 ) . 

1960 : Congrès de 
Besancon (S.U. 227 - 4 mai 

i960) 
Attentif, 

d'une part, à la crise de l'Etat et aux me­
naces contre les libertés fondamentales qui, du 

 1960, accompagnent 13 mai 1958 au 24 janvier 
la prolongation du conflit algérien, 

 pour le syndicalisme d'autre part, au devoir
de défendre les conditions mêmes de son exis­

 sur les problèmes dont il 
 d'opi­

tence et de susciter 
s'est régulièrement 
nion indépendant

 saisi un mouvement  
des vicissitudes gouvernemen­

tales, 

le Congrès, 
réclame une solution rapide du problème 

algérien par des pourparlers sur les conditions 
fixant les garanties

loyale du principe
 r
écipro­ 

d'au­pourparlers qui permettront 

d'un cessez-le-feu, 
ques d'une application 
todétermination,
une évolution  de l'Algérie.  démocratique

Contre toutes les atteintes à la dignité de 
la personne humaine dans cette guerre et contre 
toutes les mesures

le Congrès
d'exception,

 renouvelle la 
protestation

 du 
S.G.E.N. et s'élève contre le développement des 

 atteintes idéologies 
et ces

 qui prétendent justifier ces  
mesures. 

Conscient de la menace que Véventualité 
d'un coup de force polilico-militaire fait tou­

 en jours peser sur ce qui reste de démocratie 
France, 

le Congrès du S.G.E.N. appelle : 
— au maintien et au renforcement du 

front syndical réalisé le 30 janvier 1960 en  vue 
d'opposer à une tentative factieuse la  grève 

 des contacts entre les cen­
générale, 

— à la reprise 
trales nationales et à la mise en place dans les 

départements de comités de liaison intersyndi­
caux, 

— à un nouvel effort syndical pour susci­
 communs ter, sur les objectifs 

vier, un mouvement d'opinion 
définis le 30 jan­
capable d'ouvrir 

la voie à la paix en Algérie et au réveil de la 
démocratie française. 

Les événements qui ont suivi les prises de 
pos i t i on du S . G . E . N . sont assez récents pour qu'on 
arrête ici une énumérat ion déjà longue , b ien que 
très incomplè te , disons- le encore (il y m a n q u e no­
t a m m e n t tous les articles où il est quest ion des 
co l loques jur id iques de ces deux dernières années , 
auxque l s le S . G . E . N . a p a r t i c i p é ) . On a insisté 
sur les textes les plus anc iens , qui ont chance 
d'être les p lus oub l i é s . Citons seulement pour finir 
ce texte du Secrétariat nat iona l reproduit dans 
« S. U . » 237, 2 février 1961 , et qui pose le pro­
b l è m e algérien dans son ent ier , tel qu' i l s'est dé­
gagé h i s tor iquement de la guerre , et avant m ê m e 
q u e le changement de personnes à la tête du G . P . 
R . A . , et l ' in f l ex ion po l i t ique que ce changement 
traduit et accentue , n'ait att iré plus, v ivement 
l 'a t tent ion sur son aspect é c o n o m i q u e et soc ia l .

COMMUNIQUE .

 demandes de garan­
 que  et pour les biens  

d'une négociation en 

Attentif aux légitimes 
ties pour les personnes 
provoque la perspective 
Algérie, 

Le secrétariat national du SYNDICAT GE­
NATIONALENERAL DE L'EDUCATION 

(C.F.T.C), 
rappelle que des garanties effectives d'ave­

nir ne peuvent résulter que d'une négociation 
entre le gouvernement français et le G.P.R.A. : 
négociation dont il s'agit d'abord d'obtenir
qu'elle soit ouverte d'urgence. 

nationalLe secrétariat  du S.G.E.N. sou­ligne le fait 
que : 

— la décolonisation est incompatible avec le 
maintien de la présente répartition
fessionnelle de la population

socio-pro­
algérienne,

— l'Algérie 
tuation

se trouve depuis 1954 dans une 
si­révolutionnaire,

— la pleine émancipation des peuples dépen­
dants n'implique pas seulement leur  droit à 
l'indépendance politique, mais leur liberté  de 
choisir un nouveau régime économique et social. 

En conséquence, le secrétariat du S.G.E.N. 
souligne également la nécessité : 

dues— de distinguer entre les garanties  aux 
personnes,  toute discrimi­
nation

 qui doivent  
incompatible

 exclure  
avec des

droits de l'homme, 
 l'universalité

et les garanties relatives 
aux biens qui ne sauraient empêcher le peuple 
algérien de choisir librement son futur régime 
économique et social, 

— d'envisager l'institution éventuelle d'une na­
tionalité algérienne et, dans celte hypothèse, 
la situation tant des travailleurs algériens en 
France que des travailleurs de nationalité fran­
çaise en Algérie :. les statuts des uns et des au­
tres devant être établis dans un esprit de réci­
procité. 

Paris, le 23 janvier 1961. 
J O L I V E T . 

E N S E I G N E M E N T SUPERIEUR ET RECHERCHE HTIFIOUE 
COMMISSION A D M IN IS TR A TIV E 

LE 3 DECEMBRE 
Le Comité National du S.G.E.N. devant 

avoir lieu les 2 et 3 décembre, la Com­
mission administrative de la section Ensei­
gnement Supérieur - C.N.R.S. se réunira 
le 2 novembre : son ordre du jour, particu­
lièrement chargé et important, sera com­
muniqué aux responsables par circulaire. 

AUDIENCES 
Elections chez les maîtres assistants 

Le 31 octobre, le secrétaire national pour 
l'Enseignement Supérieur Dupeyrat a renou­
velé à MM. Salomon et Ménet les critiques 
du S.G.E.N. à l'organisation des récentes 
élections des représentants des maîtres 
assistants au Comité Consultatif : organi­
sation sur laquelle il a confirmé les criti­
ques antérieurs en s'appuyant sur les témoi­
gnages reçus des sections. 

Une anomalie du reclassement 
Le « Journal Officiel » du S septembre 

1 9 6 1 a publié les décrets relatifs au reclas-
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sèment des enseignants. Si l'article 6 du 
décret 6 1 - 1 0 0 4 (p. 8 3 7 9 ) donne sat isfac­
tion aux maîtres de conférences de Paris, 
les professeurs de Paris se trouvent pénali­
sés de façon particulièrement injuste, par 
leur nomination à Paris, par rapport à ceux 
de leurs collègues qui sont restés en pro­
vince. 

Exemple : deux professeurs de 
province, . de I r e classe (échelle B 1), 
étaient candi­dats à une même maîtrise de 
conférence à Paris, le 1 e r octobre 1 9 6 0 . 
Celui qui a été nommé est devenu titulaire 
à titre person­nel le 1 e r janvier 1961 (de 
façon quasi automatique) et se trouve, 
au 1 e r juillet 1961 en 2 e classe du cadre 
unique (échel­le B 2 ) . 

Le professeur dent ta candidature n'a pas 
é té retenue est resté en province et se trou­
ve classé, au 1 e r juillet 1 9 6 1 , en 1 "> classe 
du cadre unique (échelle C l ) . 

Le S.G.E.N., qui avait attiré l'attention 
du ministre au cours de l'audience du 2 6 
avril 1961 concernaqt la revalorisation, 
avait obtenu une satisfaction de principe. 

Au cours des audiences de M. Salomon 

des mercredi 18 octobre 1961 (Barbut, Ha-
mel) et jeudi 19 octobre 1961 (Dupeyrat), 
il a été réaffirmé que le principe avait été 
admis. Malheureusement, il n'y a pas de 
texte ; il semble même que, sans une action 
énergique des intéressés (réunis le 2 0 , à 
18 heures, à l'Institut Henri-Poincaré), il 
n'y aura rien de fait dans l'immédiat. 

L'avancement des assistants 
des Facultés des Sciences 

Le 2 novembre, M. Amestoy a reçu, en 
présence de M. Salomon, les représentants 
des trois syndicats de l'Enseignement Supé­
rieur Piaux et Julien pour l'Automne ; 
Maes et Mme Petit, pour le S.N.E.S.-Sup. ; 
Mlle Pastisson et Dupeyrat pour le S. G. 
E. N. - Sup. 

Il s'agissait de nous présenter un projet 
de M. Capdecbmme relatif aux procédures 
d'avancement des assistants de Facultés des 
Sciences. Le Directeur général veut sortir 
ce t te question des ordres du jour du Co­
mité Consultatif et prévoit la création de 
Comités consultatifs régionaux groupant 
plusieurs académies : 

1) Strasbourg, Nancy, Dijon, 1

2) Poitiers, Bordeaux, Toulouse

3) Grenoble, Lyon, Clsrmont.

4) Aix, Montpellier, Alger, 
Dok Mer. 

5) Reims, Nantes , Orléans, Cad

6) Paris.

Ces Comités locaux s'occuperoi 
d'environ 2 5 0 assistants. Celui <fc 
7 0 0 . 

La composition de ces Comités 
suivante : 

e un représentant du Directeur ! 

• les recteurs,

• les doyens,

• les professeurs des Universités 
tées , membres du Comité ' 
national,  

e les représentants élus des ossi 
ces académies (6 représent 

• Comité local). 

teurs n'étaient pas tel lement 

indispensa­ bles : ils ne participent pas 
au Comité National, nous ne voyons 
pas leur utilité "ans des Comités 
locaux ; il serait sans foute possible de 
proposer à leur place un "ofesseur de 
Faculté des Sciences nommé Par le 
recteur. 

Paiement des traitements 
A la f i n d e t , e audience du 2 novem-c e

»e, Dupsyrat _ au nom du S.G.E.N. — 
rappelé les promesses verbales faites par 

Jar M. Capdecomme, en présence de M. 
i e s ' oy , au sujet des retards de paiement : 
1

 avait été promis qu'en octobre 1 9 6 1 , les 
^aitements du personnel seraient payés à la 

"i du mois. Nous connaissons cinq cas de 
>e

'Sonnels techniques ou de garçons 

dont 5

 arrêtés de nomination ont été pris 
•ntre le 27 septembre et le 4 octobre et 
'ont les 

, 0 u r

traitements sont promis seulement  
fin novembre (indice 1 0 0 et 2 0 5 ) . 

M, Amestcy a répondu qu'une demande 
°a v  n c e systématique avait été faite par 

l Directeur général et refusée par 
les 'nonces. 

DEUX C O M M U N I Q U É S 
Le Bureau National du SYNDICAT GENERAL DE L'EDU­

CATION NATIONALE (C.F.T.C) , réuni le 18 octobre 1 9 6 1 , 

à la suite des informations recueillies par l'Union Régio­
nale Parisienne de la C.F.T.C. sur le comportement de la police 
à l'égard des Nord-Africains, 

déclare qu'aucune justification ne saurait être donnée à 
ce comportement, pos plus qu'aux brutalités sanglantes qui ont 
marqué la répression des dernières manifestations algériennes, 

réaffirme que le drame algérien est à l'origine de ces 
violences qui ne constituent qu'un maillon dans l'enchaînement 
fa ta l . d'où le fascisme risque un jour de sortir vainqueur, 

appelle tous les travailleurs, manuels et intellectuels, à 
s'élever de toute leur force contre le racisme qui vient de don­
ner, en plein Paris, une preuve sanglante de sa nature et de 
ses méthodes. 

Le Bureau National du S.G.E.N. lance un nouveau cri 
d'alarme, plus pressant que jamais, pour la fin de la guerre 
d'Algérie par la négociation. 

• Paris, le 2 0 octobre 1 9 6 1 . 

A la veille du ^ ' n o v e m b r e , qui risque d'être une étape 
difficile dans les rapports franco-alçjériens, tant en France 
qu'en Algérie, 

le Secrétariat du SYNDICAT GENERAL DE L'EDUCATION 
NATIONALE (C.F.T.C.), 

rappelle sa protestation du 2 0 octobre contre la répres­
sion des manifestations parisiennes des 17 e t 1 8 ; 

souligne que le comportement d'éléments de la police, 
lors de ces manifestations musulmanes marque une évolution 
accélérée dons la voie du racisme et du fascisme, 

et dénonce à nouveau la cruauté des méthodes de répres­
sion utilisées contre les Algériens. 

Le Secrétariat du S.G.E.N. 
réaffirme que seule une paix négociée avec le G.P.R.A., 
mettra fin au déferlement des violences provoquées par le 
conflit ; 

il appelle ses sections à participer massivement aux ripos­
tes syndicales que pourrait exiger, dans les prochains jours, la 
brutalité de la réaction policière à des manifestations de carac­
tère pacifique qui restent le seul moyen d'expression des tra­
vailleurs privés du recours à leurs organisations politiques et 
syndicales. 

Paris, le 3 ï octobre 1 9 6 1 . 
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DEFENDONS 
U N I T É 

^rmtfmtmmmmiftrmmtn^ 
\ MOTION PROPOSÉE | 
| PAR LE BUREAU
t5

 
 DES I. P. E. S, - C. P. R

 
. |

^ Les professeurs stagiaires des C.P.R. et les N 
S élèves des I.P.E.S., futurs stagiaires du C.P.R., ^ 
S ayant pris connaissance de la récente cir- ^ 

culaire ministérielle.^  N
^ Considèrent, 

S 1. Qu'une telle mesure va à l'encontre de ^ 
«5 l'esprit du centre et en menace gravement le S 

fonctionnement ; 5
S 2. Que, dans la plupart des cas, les postes ^ 
5 à pourvoir étant fort éloignés des villes uni- N 

versitaires, l'assistance aux cours de faculté ^ 
N et la préparation d'une agrégation ou de tout ^ 
S i autre diplôme, se trouvent être à la fois S 
^ obligatoires (circulaire du 12 juin 1952) et ^ 
^ impossible (du fait de cette récente circu- ^ 
N laire ministérielle) ; 

3. Que, conformément aux termes de la ^ 
circulaire du 12 juin 1952, I b, « e n aucune ^ 

S circonstance, les stagiaires et les élèves pro- S 
^ fesseurs ne [doivent être] utilisés pour assu- 9 
^ rer des suppléances d'enseignement ou de ^ 
N surveillance» (circulaire du 12 juin 1952, N 

s i w . s
Ils affirment donc ne pouvoir accepter ^ 

S qu'une telle mesure leur soit imposée. N 
Ï I i t t t t t t l I t i i i t i S H i i i i t t i i H i t i / H > 

Un accident matériel a- empêché la publication dans 
le numéro 247 de « S. U. » de la circulaire du 9 octo­
bre relative à la mise à la disposition des recteurs de 
stagiaires de C.A.P.E.S. et d'Ipessiens pour assurer des 
tâches d'enseignement. Vous la trouverez dans cette 
page. 

Ce texte a soulevé parmi les intéressés eux-mêmes 
et dans tout le corps enseignant une émotion considé­
rable. Disons tout de suite que cette décision, véritable 
MESURE DE DESESPOIR, en compromettant . 'EXIS­
TENCE MEME DES C.P.R., est à la fois inacceptable 
et impossible à appliquer. Tout se passe comme si ces 
mesures avaient été prises à la légère par des personnes 
qui n'ont pas prévu les conséquences pratiques de leurs 
décisions. 

Premières observations 

sur le texte lui-même 
— 1° La date de parution : le fonctionnement des 

C.P.R. et celui des établissements sont bouleversés au 
moment même où le service commençait tant bien que 
mal à connaître un début de stabilité.

— 2° Son aspect juridique : On ne peut, comme 

l'envisageaient des , collègues, parler de rupture de 
contrat ; notre conseiller juridique. M 8 Sarda, a con­

firmé ce point de vue. Il est d 'ailleurs à regretter que 

le décret de 1952 n'ait pas matérialisé les intentions 

du législateur en ne précisant pas les conditions de 
fonctionnement de C.P.R. 

Il est inapplicable 

et inacceptable 
— II est impossible, comme l'ordonne avec optimis­me 

la circulaire de nommer à cette époque de l 'année 

les stagiaires de C.A.P.E.S. dans des postes proches 

de la ville de Faculté. Il est vrai que le texte précise : 

« le plus près possible ». Cela veut dire Bourges, Illiers, 

Romorantin ou Sézanne, dans l 'Académie de Paris. 

Cela veut dire de longues heures de train, une chambre 

d'hôtel, l'impossibilité de travailler pendant ces deux 

jours, à moins de transporter une bibliothèque, 

— Il est, dans la plupart des cas, impossible aux 

chefs  d'établissement de donner aux collègues 

qu'on leur envoie un service de 6 heures en 2 jours 
consé­cutifs : on imagine mal comment répartir ces 
heures, et dans combien de classes ; enseignera-t-on 
dans une seule classe 6 heures d'une même discipline 
en 2 jours ? Si un lycée reçoit plusieurs stagiaires 
de disciplines différentes, il faudra bouleverser tous 
les emplois du temps et tout l 'horaire. On 
comprend que beaucoup d'administrateurs craignent 
des renforts aussi dange­reux ! 

ON NE PEUT ENUMERER TOUS LES 

INCONVENIENTS MATERIELS ET 

TOUTES LES CONTRADICTIONS QUI 

CONDAMNENT CE TEXTE DANS SES 

POSSIBILITES D'APPLI­CATION. MAIS IL 

CONSTITUE SURTOUT UNE MENACE POUR 

L'INSTITUTION MEME DES C.P.R.

Le stage-croupion 

ne sera qu'une caricature 

Supposons un conseiller pédagogique dont les trois 
stagiaires auront été affectés dans des établissements 
différents ; admettons qu'on ait pu bloquer leurs trois 
services en 48 heures ; il est probable que les 2 jours 
ne seront pas les mêmes dans les trois établissements. 
Le conseiller pédagogique devra donc organiser les 4 
heures de stage avec des stagiaires isolés, ce qui est 
contraire aux instructions : si chaque stagiaire fait 4 
heures, son statut est aggravé (avec 3 stagiaires pour 
8 heures communes, chacun ne faisait que 2 ou 3 
leçons par semaine ; désormais, ou bien il en fera 4 
ou bien il écoutera et reprendra un stage passif déjà 
terminé. La tâche du conseiller pédagogique sera terri­
blement compliquée. Il aura à s'occuper des stagiaires 
plus que 8 heures, et les colloques pédagogiques qui 
réunissaient les 3 stagiaires et le conseiller seront impos­
sibles ; or c'était, de beaucoup la partie la phis profita­
ble du stage. 

Le statut des stagiaires 
est gravement menacé 

Le stage était, jusqu'ici, un système mixte ; à la 
fois apprentissage du métier et bourse d'Agrégation. 
Comment cette préparation pourra-t-elle se faire ? Le 

stage normal se terminait généralement en avril (il ne 

restait plus que les deux leçons d'épreuves pratiques 

à subir en avril ou ma i ) . Il en sera certes ainsi pour 

les 4 heures restantes de stage ; mais le service d'en­

seignement ? VA-T-ON LES LIBERER DE LEUR SER­

VICE D'ENSEIGNEMENT EN AVRIL ? CERTAINE­

MENT NON ! Que deviendra dans ces conditions la 
préparation à l'Agrégation ? Et quel privilège pout 

les exemptés ! 

IL EST DONC A CRAINDRE QUE CETTE 
MESURE DE DESESPOIR N'AIT EN FAIT DES 
CONSEQUENCES TRAGIQUES POUR LE SER­
VICE PUBLIC EN LE PRIVANT D'UN ORGANE 
ESSENTIEL DE RECRUTEMENT ET DE FOR­
MATION ; DES ETUDIANTS EN FIN DE 
LICENCE SONT DES MAINTENANT RESOLUS 
A NE PAS SE PRESENTER AU C. A. P. E. 
S. THEORIQUE CETTE ANNEE. 

C'EST POURQUOI IL FAUT QUE TOUS NOS 
CAMARADES STAGIAIRES, IPESSIENS ET 
PROFESSEURS MANIFESTENT EN DECLA­
RANT LEUR OPPOSITION A LA CIRCULAIRE 
DU 9 OCTOBRE. 

Qu'avons-nous fait ? 
— MOUSEL a adressé au ministre une lettre que 

nous reproduisons dans cette page. 

— Des contacts ont été pris avec le Secrétariat géné­

ral du S.N.E.S. Des actions communes sont entreprises 

dans toutes les Académies. 

— En particulier, nous avons demandé à nos respon­

sables académiques de participer à la grève, prévue 

pour les 14 et 15 novembre, des obligations pédago­

giques ; des conseillers pédagogiques y participeront 

selon les conditions locales. A Paris, une délégation 

comprenant des représentants du S. N. E. S. et du 

S. G. E. N. se rendra au ministère. 

IL FAUT QUE CETTE GREVE SOIT L'OCCA­
SION DE MANIFESTER L'UNANIMITE DU 
PERSONNEL CONTRE LA DETERIORATION 
DU STATUT DES STAGIAIRES ET 
SURTOUT POUR LA SAUVEGARDE DES 

C.P.R. 

Lettre d  e J e a n 
à M. L. 

PARIS, le 9 novembre 1961 

Monsieur le Ministre, 

Lors de l'audience que vous avez bien voulu 
accorder, le mercredi 25 octobre 1961, à une 
délégation du S.G.E.N., vous avez faitjjllusion à 
la circulaire du 9 octobre, qui prévoit la mise à 
la disposition des recteurs des stagiaires des 
C.P.R. et des élèves licenciés d'I.P.E.S. Vous 
aviez regretté devant nous que ces mesures, en­
visagées par vous depuis longtemps, aient été 
prises si tard. 

Notre délégation ignorait, à la date de l'au­
dience, la façon dont était envisagée l'applica­
tion de cette circulaire. Je me suis contenté de 
vous signaler, à ce moment-là que toute atteinte 
à la vie normale des C.P.R. nous paraissait dan­
gereuse pour leur existence même. Mais nous 
aurions été beaucoup plus affirmatifs, si nous 
avions su ce que nous savons maintenant. 

En effet, il était alors possible de penser 
que l'application de la circulaire, d'une 
part, ne serait pas autoritaire, d'autre part, 
se ferait scrupuleusement dans le cadre 
prévu. Il de­vient évident qu'aucune de ces 
conditions n'est aujourd'hui réalisée. 

1 Application autoritaire 

Au lieu d'offrir à des volontaires éventuels le 
service de 6 heures d'enseignement agrémenté 

MOUSEL, s e c r é t a i r e g é n é r a  l ad jo in t du S.G.E.N. 

P A Y E , m i n i s t r  e d e l 'Éducat ion N a t i o n a l e 
du paiement de 2 heures supplémentaires, les 
services rectoraux procèdent par désignation 
d'office. Le procédé est foncièrement injuste, 
car il introduit entre les stagiaires qui ont 
répondu à des critères identiques, une dis­
crimination insoutenable. 

Supposons le cas d'un « stagiaire » qui, 
depuis quelques années déjà, a été maître-
auxiliaire : ce collègue peut estimer que son 
passage par le C.P.R. ne lui est absolument pas 
indispensable, surtout s'il n'envisage pas 
de préparer l'agrégation. A ce collègue, ce 
n'est pas 6 heures d'enseignement qu'on 
aurait pu proposer, mais bien un « externe-ment 
» complet. Par contre, le stagiaire qui 
commence au C.P.R. sa carrièn universitaire, 
et qui a compté sur cette année pour se former sur 
le plan pédagogique et préparer l'agréga­tion, s'il 
tombe sous le coup de la circulaire, ne peut 
considérer sa nouvelle situation que com­me une 
catastrophe personnelle. Ce n'était pas pour cela 
qu'il était entré au C.P.R. : une fois de plus, c'est 
un « début de carrière » dont la victime se 
souviendra, et qui ne contribuera certainement 
pas à une saine propagande pour le recrutement 
futur. Surtout, lorsque le collègue en question verra 
son camarade de liste poursui­vre tranquillement, 
avec quels avantages ! -- les buts initiaux, qu'il 
atteindra avec beaucoup plus de facilité. 

Lorsqu'en 1956, M. Billières, pour faire face à 
la crise de recrutement décida d'externer les reçus 
du C.A.P.E.S. théorique de juin, il prit une 

mesure qui d'abord-fut connue en temps utile 
par tous les candidats, qui ensuite, les atteignit tous 
de façon à peu près identique. Les C.P.R. ayant été 
remplis par une deuxième fournée, l'institution 
fonctionna sans que son existence puisse être mise 
en question. 

Cette année, au contraire, la date tardive de la 
décision, son application discriminatoire, la 
désorganisation fatale de la vie des C.P.R.  

créent une situation toute nouvelle, iofinîment 
plus grave. 

2° Outrepassement des dispositions prévues 

Il tient, sans doute, lui aussi à la date tardi­ve 
d'application. Mais, il nous paraît encore  
moins admissible. En effet, les rectorats ont, de­puis la 
tin du mois d'août, utilisé leurs auxi­liaires. Ils l'ont 
fait, sous la pression de cir­constances, de façon 
telle qu'ils ont d'abord pourvu les postes des villes 
de faculté, puis les postes situés les plus proches. Le 
« reste », ce sont surtout des postes éloignés ou 
déshérités. Or, ce reste-là, c'est ce qu'on utilise 
aujourd'hui pour Y nommer les victimes de la 
circulaire du 9 octobre ! 

Le résultat ne manque pas d'un piquant 
amer pour les intéressés. Pour l'académie de Paris, 
notamment, les postes « les plus pro­ches » du 
C.P.R. se nomment : Châteaudun, Romorantin, 
Bourges, Sezanne. On demeure confondu devant 
l'absurdité à laquelle on se trouve ainsi conduit. 

Alors le problème devient, au-delà du 

problème technique, un problème de justice. 
Nous ne pouvons, syndicalement, couvrir l'o­
pération en cours. Si nous étions directeur  
de C.P.R., nous manifesterions notre refus 
par une démission. Si nous étions conseiller 
pédagogique, nous refuserions de travailler 
dans de telles conditions. Si nous étions sta­ 
giaire ? C'est là que nous nous tournons 
vers vous, M. le Ministre, pour faire appel à 
votre esprit de justice. Voici des enseignants 
qui ont toutes les servitudes de la fonction, 
sans avoir la garantie que donne la titulari­
sation. Ils peuvent se considérer comme livrés, 
purement et simplement, à l'arbitraire admi 
nistratif. 

Nous nous substituons à eux pour vous di 
re, M. le Ministre, que ce problème est à 
revoir. Il faut, par priorité, offir ~ l'externe 
ment complet aux volontaires. Il faut, en se­
cond Heu, — et en tenant compte des si­
tuations personnelles — n'utiliser ces jeunes 
gens qu'à la ville de faculté, ou à proximité 
Toute autre façon de procéder serait la 
consécration d'une injustice profonde. 

Dans l'espoir que vous voudrez bien pren­
dre en considération des idées, qui, au-delà 
des besoins immédiats, visent à sauver le 
climat de justice indispensable au bon fonc­
tionnement du service de l'Education Na­
tionale. 

Je vous prie, M. le Ministre, de croire à 
mon respectueux dévouement. 

Jean Mousel. 
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LES C.P.R 
D ' A C T I O  N 

LA CIRCULAIRE DU 9 OCTOBRE 
O B J E T .' Enseignements confiés à des profes­

seurs stagiaires des C.P.R. et à des élèves-
profesesurs de quatrième année des 
I.P.E.S. Malgré les dispositions prévues et 
notam­ment les décrets du 24 août, quelques 

éta­blissements manquent encore de 
personnel enseignant dans certaines 
disciplines. 

C'est pourquoi j'ai décidé de mettre à votre 
disposition, à titre exceptionnel pour l'année 
scolaire 1961-1962 et à la mesure des besoins 
les professeurs stagiaires des C.P.R. ainsi que 
les élèves-professeurs bénéficiant d'une qua­
trième année de formation. 

Dans l'utilisation de ce personnel d'appoint, 
je vous demande de vous conformer aux rè­
gles suivantes : 

1» Les professeurs stagiaires et les élèves-
professeurs seront affectés à des postes aussi 
voisins que possible des villes de faculté, de 
façon qu'ils puissent satisfaire s imultanément 
à leurs obligations auprès du C.P.R. ou au­
près de la faculté ; 

2° L'enseignement qui leur sera confié por­
tera exclusivement sur la spécialité corres­
pondant à la sect ion du concours d'entrée 
dans les C.P.R. à laquelle Ils se sont inscrits : 

3» Les professeurs stagiaires recevront' un 
service qui pourra comprendre u n maximum 
de six heures d'enseignement. Ce service sera 
groupé sur deux jours consécutifs , par se­
maine, qui devront être choisis pour chaque 
académie, et parfois pour chaque discipline, 
de façon à permettre aux intéressés de rem­
plir les obligations de stage au CP,R. et de 
travail auprès des facultés. Les professeurs 
stagiaires à qui ne serait pas confié u n ser­
vice d'enseignement poursuivront leur stage 
dans les condit ions habituelles ; 

4° Les élèves-professeurs de quatrième an­
née recevront u n service d'enseignement qui 
pourra atteindre quatre heures. Ce service 
sera groupé sur deux demi-journées par se­
maine, compte t e n u des obligations de ces 
élèves-professeurs auprès des facultés. Ce ser­
vice d'enseignement dispensera, le cas échéant, 
du stage d agrégation. 

Je vous saurais gré de bien vouloir me ren­
dre compte, dans u n délai très bref et au 
plus tard pour le 25 octobre (sous couvert du 
Secrétariat des C.P.R. - Direction générale de 
l'Organisation et des programmes scolaires) 
des affectations et des services que vous au­
rez prévus. 

Ce personnel devant bénéficier d'une tutelle 
pédagogique locale, je demanderai à MM. les 
Inspecteurs généraux, dès oue j'aurais con­
naissance des affectations et des services, de 
désigner les conseillers pédagogiques à qui 
sera confiée cette tutel le . 

Ces professeurs stagiaires effectueront au 
C.P.R. un stage l imité a quatre heures hed-
domadaires qui sera organisé par les direc­
teurs des C.P.R., en tenant compte à la fols 
des services d'enseignement et de la prépa­
ration aux épreuves pratiques.

Ils seront rémunérés au taux des heures 
supplémentaires prévu pour leur catégorie et 
seront remboursés de leurs frais de déplace­
ment dans les condit ions fixées par la circu­
laire du 15 octobre 1956 (1). 

Le ministre de l'Education nationale : 

Lucien PAYE. 

Chronique des Administrateurs 
par R. JACQUENOD, proviseur du Lycée d'Amiens 

représentant à la C.A.P. nationale n ° 1 

PRESENTATION 

Je n'a! ni l'intention ni la prétention de rédiger dans chaque numéro de « S. U. » une 
chronique détaillée. Investi des responsabilités à la C.A.P. nationale № 1, je n'ai pas trop de 
tous mes loisirs pour traiter les problèmes des catégories qui en dépendent. Ces catégories 
sont nombreuses, faut-i l le rappeler ? Proviseurs, directrices de Lycées d'Etat, principaux, 
directrices de Lycées nationalisés et municipaux, censeurs masculins et féminins, surveillants 
généreux et surveillantes générales. Je laisse à notre ami Labigne le soin de veiller sur les 
intérêts de nos collègues de l'intendance. 

Toutefois, il faut bien l'avouer, un grand nombre de nos collègues administrateurs 
aimeraient trouver dans le' journal des informations aussi régulières que possible sur 
leur catégorie. L'an dernier encore, les surveillants généraux donnaient 
l'exemple. J'espère qu'ils continueront. Je souhaiterais, pour ma part, n'avoir 
à me charger que de la chronique de la C.A.P. sans aborder les problèmes d'ensemble 
posés par nos fonctions. Je ne laisserai tout de même pas nos collègues dans l'ignorance 
de questions importantes et d'ordre général chaque fois qu'un rédacteur plus qualifié 
ne se chargera pas de les traiter. La présente chronique a donc surtout pour but de 
diffuser QUELQUES CONSIGNES PRECISES. Elle voudrait aussi être un appel. 

(1) B . O . n» 36 du 18-10-1956, p. 2607 ; Ch. 
113 Sd-§ 3/A, p. 89. 

CELLE DU 27 OCTOBRE 
Nous publions ci-dessous une circulaire non moins surprenante que celle du 

9 octobre. La place nous manque pour lui donner le commentaire qu'elle mérite ; 
mais elle est assez é loquente ; veut-on détourner davantage encore les étudiants 
de l 'enseignement ? On le dirait, 

Aux recteurs 
OBJET : 

 de maîtres auxiliairesEmploi en qualité 
des élèves-professeurs des I.P.E.S. n'ayant

pas obtenu le grade de licencié à l'issue de 
leur scolarité normale. 

Afin de pourvoir au maximum les chaires 
demeurées vacantes et dans lesquelles 11 
vous a été impossible, faute de candidats, 
de désigner des licenciés d'enseignement, j'ai 
décidé de faire appel aux élèves professeurs 
des I.P.E.S. qui n'ont pas obtenu le grade 
de licencié à l'issue de leur scolarité nor­
male. 

Certains parmi eux, afin de satisfaire aux 
obligations de leur engagement décennal, ont 
déjà sollicité auprès de vous u n e délégation 
de maître auxiliaire 

D'autres, conformément aux dispositions 
de l'article 5 du décret du 8 mai 1961 (1) 
ont sollicité un congé sans trai tement afin 

d'achever leur licence. Le plus souvent, ces 
derniers ont demandé et obtenu une bourse 
d'enseignement supérieur. Il me paraît très 
désirable que ces jeunes gens soient appelés  
à assurer, au moins à temps partiel, les ser­ 
vices d'enseignement que vous pourrez être amené à leur confier. Je suis disposé à leur 
accorder le bénéfice du cumul de la bourse 
qu'ils ont éventuel lement obtenue et d'une 
rémunération de maitre auxiliaire non licen­
cié (au prorata des heures faites) et à due 
concurrence d'un maximum égal au traite­
ment qu'ils percevaient l'an dernier comme 
élèves professeurs d'I.P.E.S. (indice net 200). 

Je vous serais obligé de bien vouloir don­
ner à ces instruct ions la plus grande diffu­
sion. 

Le ministre de l'Education Nationale : 
Lucien PAYE. 

(1) R.M./F no 20 du 22-5-1961 ; chap 210. 
§ 2/D.C./A. p 141.

ADJOINTS D'ENSEIGNEME 
Une pétition commence à circuler dans les établissements ; elle 

réclame le reclassement des A .E . au niveau des chargés 
d'enseigne­ment. 

NOUS N'AVONS PAS ETE SOLL IC ITES pour en établir le texte. 
La demande de RECLASSEMENT des A.E . est valable pour ceux qui 
NE DESIRENT PAS ENSEIGNER. 

Mais, POUR LES AUTRES, le S.G.E.N. continue à réclamer la 
réouverture du DECRET DU 7 NOVEMBRE, pour les faire INTEGRER 
dans la catégorie des CERTIF IES. Il y a là une différence essentielle 
par rapport à l'esprit de la pétition. Il convient donc de n'en favoriser 
le succès que si le texte est modifié, dans l'esprit défini ci-dessus. 

Institut Géographique National Organisation générale des Consommateurs 
Travaux pratiques de géographie 

L'Institut Géographique National présente 
un matériel de travaux pratiques de Géo­
graphie destiné aux divers enseignements du 
Second Degré. 

Ce matériel, int i tulé « Etude conjointe de 
la carte à grande échelle et de la photogra­
phie aérienne » comprend une collection de 
6 groupes de 3 documents : 

— photographie aérienne à axe vertical, 
échelle voisine de 1 /25 000 ; 

•— fragment de carte au 1/20 000-1/25 000 
ou 1/50000 de la France couvrant la même 
région que la photographie ; 

— notice d'environ une page exposant 
succinctement l'intérêt de l'étude proposée, 

•la structure du terrain, commentant en 
quelques paragraphes les divers é léments ' 
sur lesquels l'étude peut être conduite et 
proposant quelques thèmes d'exercice.

Les notices ont été rédigées par M. An­dré 
Merlier, professeur agrégé d'histoire et de 
géographie, qui a sélect ionné les six pho­
tographies parmi les collections du Centre 
de Documentat ion de photographies aérien­
nes de l'Institut Géographique National. 
Présentation de la collection : sous po­
chette . Format 26 x 27 cm.  

Prix : 5,30 NF au barème général. 
4,20 NF pour les établis s è m e n t ? 

d enseignement. 
Frais d'expédition : 

1,20 NF pour une collection ; 
2,50 NF à partir de 10 collections ; 
6,70 NF à partir de 50 collections 
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Association sans aucun but lucratif elle 
a notamment pour objectif : 
1. D'Informer et faciliter l'achat des pro­duits 

de meilleure qualité au moindre prix. 
2. De publier surtout des études compara­

tives sur la qualité des produits avec l'aide 
des laboratoires, ingénieurs et techniciens 
pour orienter le consommateur dans ses 
achats (des études comparatives sur le beurre et 
la margarine, sur les différentes marques de 
yaourts, sur les machines à laver, les 
appareils de chauffage ont déjà été publiées 
en 1961). 

3. De faire profiter les consommateurs des  
expériences de chacun par la publication de 
faits précis 

4. D'influer sur les décisions des pouvoirs 
publics en ïa i sant entendre la voix des con­
sommateurs 

Pour être adhérent de l'OR.GE.CO., 11 suf­fit 
de verser u n m i n i m u m de 3 NF pour 
l'année 1961, ce qui donne droit à recevoir 
toutes les publicat ions au cours de l'an­
née 1961. 

Grâce au succès de notre mouvement , dès 
1962, les revues paraîtront tous les deux 
mois. Les études « Comment choisir ? » con­
cerneront no tamment : les réfrigérateurs, 
les savons et lessives, les cuisinières électri­
ques et à gaz, les texti les, les chauffe-eau, les 
aspirateurs, etc. 

Le versement m i n i m u m demandé sera de 

LES RESPONSABLES 

L ' au teur -de ces lignes est donc représen­
t an t t i tu la i re à la C.A.P. na t iona le n° 1. Je 
suis suppléé par no t re c a m a r a d e Boucher, 
proviseur de la Cité Scola i re-Nord , à Lille 
Le Bureau Nat ional a bien voulu m'associer 
régul iè rement à ses t ravaux . J ' a c c e p t e ce t t e 
c h a r g e sans maugrée r car il est ut i le d 'assu­
rer une liaison aussi p e r m a n e n t e que possible 
e n t r e r ep résen tan t s élus à la C.A.P. e t repré­
s e n t a n t s m a n d a t é s par le syndicat pour cons 
t i tuer le bureau na t ional . C'est aussi , pour 
les admin i s t r a t eu r s , un moyen d ' ê t r e associés 
à l 'é laborat ion des doctr ines pédagogiques et 
plus géné ra l emen t , syndicales, qui voient le 
jour rue d 'Hautevi l le . 

Nous retrouverons à ces r endez -vous de lo 
rue d 'Hautevi l le , avec les r ep ré sen t an t s des 
ense ignan t s et les dé légués académiques , un 
rep résen tan t des surveil lants géné raux , Le-
febvre, du Lycée de Lambersar t (Nord) . Il 
faut bien reconnaî t re que les liaisons sont 
re la t ivement plus faciles de Lille et d 'Amiens 
que de Montpel l ier à Paris. Mais elles sont 
encore plus faciles de Paris. . . à Paris. Que 
les collègues admin i s t r a t eu r s paris iens en­
t e n d e n t c e t t e allusion comme un appel . Je 
souha i t e que le nombre des bonnes volontés 
soit suffisant peur que les t âches puissent se 
répart i r n e t t e m e n t en t r e : responsables de 
ca tégor ie sur le plan na t iona l e t res­
ponsables sur le plan académique , dé ­
légués aux C.A.P (nat ionales ou a ca d émi ­
ques) Nos adhé ren t s sont assez nombreux 
pour q u ' u n e telle répart i t ion devienne possi­
ble. Je le sais . Encore faut- i l que chacun 
veuille prendre sa par t du travail . 

ADHESIONS COTISATIONS 

Mais il faut agir sans a t t e n d r e d 'hypothé­
t iques remises en route . Que nos collègues 
m ê m e dans les postes les plus éloignés d 'ou­
t re -mer ou de l ' é t ranger , sachen t b.en que 
leur place est parmi nous, a u sein de la 
ca tégor ie des admin i s t r a t eu r s a d h é r a n t au 
S.G.E.N. Qu 'ont- i ls à faire p r a t i q u e m e n t ? 
Trois choses : 

1 0 S 'annoncer 6 : Jocquenod, Cité Scolai­
re,  seraient 
pas n nou­
velle,

 Amiens , pour le cas où ils ne se  
encore fait conna î t re : adhés io  
première nomina t ion dans une  ca tégo­

rie d ' admin i s t r a t eu r s . 

2°) Verser d i rec tement leur cot isa t ion ó 
leur trésorier académique . 

3°) S 'annoncer par le t t re au secré ta i re a c a ­
démique du S.G.E.N Pour ces deux derniers 
points , ils voudront bien se reporter au № 2 4  5 
de « S. U » où tou te s les adresses sont indiquées, 
ainsi a u e les t aux de coti sa t ion. 

LES REUNIONS 
DE LA COMMISSION PARITAIRE 

№ 1 ET LA REORGANISATION 
DU MINISTERE 

J 'essaierai , selon les suggest ions de Laoi 
gne , secré ta i re général adminis t ra t i f , de don­
ner des informations régulières sur les C.A.P 
qui v iennent de se tenir ou qui vont se tenir 
au m o m e n  t de la paru t ion de « S U » Deux 
réunions , le 2 8 août et le 3 0 octobre , ont 
permis d 'achever ou de régulariser t an t b en 
que mal le mouvement des admin i s t r a t eu r s 
Je crois avoir prévenu tous les collègues in­
téressés sous réserve qu' i ls se soient s ignalés 
à mon a t t en t i on . Mais là encore cer ta ines 
liaisons ont pu ê t r e mal assurées e t , sur tou t , 
t rop de collègues semblent encore ignorer 
ce r t a ines règles essentielles. Je les rappel le 

11 faut m'envoyer , à l 'occasion de chaque 
année scolaire, a u t a n t de fiches vous concer­
n a n t que vous avez de démarches à me d e ­
mande r . Ces démarches , en C.A.P., sont les 
su ivan tes : 

— 

— 

Inscription sur une liste d ' ap t i t ude . 

Délégat ion dans une fonction adminis ­
t ra t ive (premier poste) . 

-— Ti tu lar i sa t ion : j ' a i exposé dans un 
n u m é r o p récéden t les règles e t les délais o b ­
servés pour ces t i tular isat ions. 

— Muta t ion . 
— Promotion. 
Jo indre c h a q u e rois une enveloppe t im­

brée. Bien en t endu , ces rappor ts un peu sché ­
ma t iques n ' exc luen t pas l 'envoi de let t re cir­
cons tanc iée , su r tou t q u a n d vous a t t e n d e z de 
moi une d é m a r c h e par t icul ière pour régler 
une affaire personnel le . Ne j ama i s oublier 
q u ' u n e démarche syndicale doit toujours ê t re 
a ccomp agn ée d ' u n e d é m a r c h e de l ' intéressé 
l u i -même par la voie hiérarchique: Y songer 
sur tout dons le cas des inscriptions,- dé l éga ­
tions, t i tu lar isa t ions Votre chef d ' é tab l . s se -
ment doit vous renseigner . Si vous hés i tez 
sur l 'oppor tuni té d ' u n e d é m a r c h e ou sur le 
choix d ' une d a t e r epor tez -veus à « S. U. » 
qui vous précisera toujours en t emps uti le , 
ou écr ivez-moi . Mais , dans la p lupar t des 
cas, une lecture a t t e n t i v  e de votre journal 
vous épargnera , , e t m ' é p a r g n e r a , une corres-
oondance . 

Faut- i l redire aussi que les vœ u x et les 
d e m a n d e  s expr imées par la voie h iérarchique 
doivent ê t re r igoureusement ident iques à ce que 
vous exposez à votre dé légué syndical ? Faut - i l 
enfin vous rappeler que , sauf raison très g rave , il 
est de bonne guer re d ' accep te r ce qu 'on a 
d e m a n d  é ? Souvent , le dé légué s'oblige à des 
d é m a r c h e s compl iquées e t , quand il croit le bu t 
a t t e i n t ^ e t le pos tu lan t comblé dans ses vœux , il 
apprend que l'im­pé t r an t a renoncé à tout ou 
sollicite a u t r e chose. 

Je redonne m a i n t e n a n t deux précisions 
impor tan tes : 

1 ) Le personnel d e l ' in tendance et d e 
l ' économat s ' adressera à Labigne. 

2) J e n 'a i point par t ic ipé jusqu' ici aux 
C.A.P. chargées des premières nomina t i ens 
de surveil lants géné raux . En p a r t a n  t de la 
liste d ' ap t i tude , lo C.A.P. é tabl i t un c a t a l o ­gue 
plus restreint dans lequel seront pu:sés les 
noms des appelés possibles pour l 'onnée en 
cours. Je suis resté é t r anger à c e t t e der ­nière 
opérat ion à laquelle ont n o r m a l e m e n t 
par t ic ipé les r ep ré sen t an t s des A.E. Quest ion à 
suivre. De tou te façon, l ' adminis t ra t ion 
prévient les intéressés et je m 'occupera i d o  ­
rénavan t des cas par t icul iers s ignalés par nos 
collègues. 

Un cer ta in nombre de déta i ls r e s t e n t / en 
effet, à régler dans le domaine des rappor ts 
e n t r e les admin i s t r a t eu r s , la C.A.P et le M i ­
nis tère . Tous nos col lègues , je l 'espère, on t lu 
les dispositions parues aux « R M: » n" 3 5 , 
p. 3 51 1 et 3 5 1 2 : 

Sans dou te les admin i s t r a t eu r s de l'Gncien 
second degré et ceux de l ' ense ignement 
technique au ron t - i l s des relat ions JSJUS é t ro i ­tes, 
sous l 'autor i té supér ieure de M. Capelle . 
directeur généra l , e t sous l ' au tor i té immé­
d ia te de M. Lebet t re , directeur du personnel . 
Ainsi, M. Voisin cesse de présider à nos réu­
nions Tous les r ep résen tan t s qui assis ta e n t à 
la reunion du 3 0 oc tobre lui ont expr imé leurs 
remerc iements e t leurs regre t s . Mais M. 
Voisin con t inue à s ' intéresser à nous. Il 
pourra u t i lement conseiller M. Lebet t re dans la 
période de t rans i t ion que nous allons con­na î t re . 
Ces modif icat ions créent une s i t ua ­tion assez 
m o u v a n t e et nous a t t e n d o n s avec impat ience 
les prochains décre ts de dé é g a -tion de 
s igna tu re e t , su r tou t , les prochaines réunions 
pour voir plus c la i rement les respon­sabil i tés de 
c h a q u e organisme Nous vous t iendrons au 
couran t .

La prochaine réunion est p révue pour la 
fin du mois de novembre , la d a t  e n 'en est 
pas encore déf in i t ivement a r rê tée . Elle s 'oc­
cupera des titularisations dans les fonctions 
adminis t ra t ives e t des promotions pour la p é ­
riode a l lan t du 1 e r moi au 15 sep tembre . Les 
collègues vérifieront leur nouvelle anc i enne t é 
d 'échelon , telle qu 'e l le ressort du dernier r e ­
c lassement , a c t u e l l e m e n t connu de tous ; s'ils ne 
l 'ont déjà fait , qu ' i ls m 'envoien t leur fi­che de 
t i tu lar isa t ion ou de promotion 

(Prendre la fiche dans « S. U. » ou la 
d e m a n d e  r à votre secré ta i re académique . ) 
Pour les nouvelles condit ions d ' a v a n c e m e n t , 
se reporter à « S U » n° 2 4 4 , p. 3 6 3 / 3 . 
Pour les délais nécessaires en vue d e la t i t u ­
larisat ion se reoor ter à un artiefe pa ru dans « 
S. U. » n° 2 4 2 , p. 3 4 6 / 1 0 . 

( A SUIVRE.) 
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Classement, validation de services, promotions 
(l'ERSONNEL DES ENSEIGNEMENTS CLASSIQUES ET MODERNES) 

Bureau national second degré 

I . - Nouveaux titulaires ou titulaires
ayant changé de catégorie
à la rentrée scolaire 1961 

1) Les classements seront effectués p a r les 
services du T a b l e a u dans le cours d e l 'an­
n é e 1961-1962. Ces services, a b s o r b é s , à 
l ' h e u r e actuel le pa r la mise au po in t du 
rec lassement généra l du p e r s o n n e l au 1" 
m a i 1961, n ' on t ma lheu reusemen t pas encore 
p u , dans l ' e n s e m b l e , e n t r e p r e n d r e ces nou­
veaux c lassements . Dans la p l u p a r  t des cas 
m ê m e il ne l eu r est pas poss ible d e nous 
r ense igner ac tue l l emen t au sujet des dossiers 
q u e les nouveaux t i tulaires l e u r on t en­
voyés . Nous regre t tons donc d e devo i r , à 
n o t r  e tour , l'aire a t t end re nos co l lègues . 

Nous r appe lons néanmoins aux nouveaux 
t i tu la i res qui ne l ' au ra ien t pas fait qu ' i l s 
do iven t adresser leur dossier an min i s t è re , 
avec toutes les précisions u í í íes , p o u r que 
l e u r classement puisse être effectué (pour 
p l u s de détails sur le dossier voir l'article 
de « S.U. » n° 246, p . 13) . 

Seul un t i tu la i re peu t faire l ' ob j e t d 'un 
c lassement de la pa r t du min i s t è r e . Mais un 
A . E . peut ê t re t i tu lar isé à la r e n t r é e sco­
l a i r e 1961 et ê t re en m ê m e temps dé taché au 
C . P . R . Il sera classé comme A .E . au cours 
d e cette année 1961-1962, et sera ensu i t e re­
c lassé comme cerlil 'ié lorsqu ' i l a p p a r t i e n d r a 
à cette catégor ie .

Les nouveaux t i tu la i res doivent aussi fai­r e , 
dans le délai d ' u  n an, à pa r t i r d e leur 

 de t i tu la r i sa t ion , la d e m a n d e de validation 
leurs services auxiliaires pour la retraite 
{cf. l'article de « S.U. » n¿ 246, p. 13) (1) . 
I l est r e c o m m a n d é de ne pas a t t e n d r e l 'avis 
d u classement p o u r faire cette d e m a n d e . 

I I . - Reclassement au 1 e r mai 1961
 leur* Les collègues ont é té avisés pa r

chefs d ' é tab l i s sement de leur classement au 
1" mai 1961, en ver tu du nouveau r ég ime 
d ' a v a n c e m e n t . Ce classement du p e r s o n n e l 
a u 1-5-61 (effectué par arrêté collectif du 
7-9-61) (ieni compte des promotions au 
cho ix ou à l ' anc ienne té obtenues p o u r la 

 1960 au 30 p é r i o d e allant du 15 septembre 
avril 1961. 

Cer ta ines modifications sont à a p p o r t e  r 
à l ' a r r ê t é collectif du 7-9-61. Les 
c lassements d e m a n d a n t rectif ication doivent 
ê t r e signa­lés aux services du Tableau ; 
les rectifica t ions s o n notifiées aux 
intéressés pa r des avis ind iv idue ls . 

I I I .
1 e r

- Promotions pour la période 
mai 1961-15 septembre 1961

(nouveau régime d'avancement) 
Des C.A.P. de promotions se t i endron t 

cet h iver , c o m m e nous l 'avons déjà annoncé 
(cf. « S.U. ».n° 247, p . 4 ) . Le min i s t è r e n ' a 
pas encore fixé exac tement l eu r d a t e . I l a 
é té quest ion aussi q u e les possibi l i tés d e p r o 
mo t ion soient é t endues à un p lus g rand nom­

bre de col lègues, a insi q u e n o u s l ' avons 
s igna lé . Sur ce po in t éga l emen t l ' admin i s ­
t ra t ion n ' a pas enco re d o n n é de ce r t i tudes 
déf ini t ives . Nous engageons donc v ivement 

 attentivement nos collègues à t en i r compte 
des renseignements que nous leur donnerons 
par la suite, dès que possible. Nous nous te­
nons en contact é t ro i t ave les services com­
pé ten t s d u min i s t è re . 

I l est rappelé q u e les collègues p r o m o u -
vables au choix a u r o n t , dans l eur in té rê t , à 
r e m p l i  r une fiche syndicale de 
promotion pour l ' u n des délégués S .G.E.N. 
aux C . A . P . (et cela , même s'ils en avaient 
• déjà r emp l i une avant les C.A.P. de j u i n ) 
( toutes indica­t ions ut i les sont données à 
ce sujet dans ce n u m é r o de « S.U. » ) . 

Les promotions à l'ancienneté au t i t r e de 
la p é r i o d  e 1" mai 1961-15 sep tembre 1961 
se­ront ce r ta inement a r rê tées au cours 
d e l ' h ive r , en même t emps que les 
p romot ions au choix relat ives à cet te 
pé r iode (donc  après la réun ion des 
C . A . P . )  . 

IV. - Correspondance avec
le Ministère 

Malgré les nouvel les t rans format ions en 
cours dans la s t ruc tu re du min i s tè re , nos 
col lègues peuvent e n c o r e , pou r le m o m e n t , 
dans l eu r co r respondance avec le min i s t è re ,  Na­écr i re à M. le Ministre de l'Education 
tionale, Direction des Enseignements Clas­
sique et Moderne. Bureau B 2 ou Bureau
B 3 se lon le cas. 

(Rappe l : Bureau B 2 : pe r sonne l d 'en­
seignement : sciences, l angues , 
ad­jo in ts d ' ense ignemen t , pe r sonne l 
de labora to i re ; 

Bureau B 3 : pe r sonne l d ' ense ignemen t 
le t t res et ph i l o soph ie , h is to i re et 
géographie , d isc ipl ines ar t i s t iques . ) 

N.B. —- N e jamais o m e t t r e de m e n t i o n n e r 
sa catégorie et sa discipline dans tou te cor­
r e s pondance avec le min i s t è r e . 

V. - Démarches syndicales
(Reclassement au 1-5-61)

Le S .G.E.N. a dé jà , à la d e m a n d e des 
in téressés , fait n o m b r e d e démarches re la­
tives au reclassement au 1" mai 1961. Une 
démarche syndicale peu t a ider à voir clair 
dans un cas dél icat , ou hâ te r une rectifi­
cat ion. 

P o u r tou te d e m a n d e de démarche syndi­
cale nos collègues sont invités à nous don­
ner tou tes les précisions nécessaires, en par ­
t icu l ie r sur leur ca tégor ie , leur d i sc ip l ine , 
leurs de rn ie r s c lassements . Cela nous per­
met t ra de leur être p lus rap idement u t i l es . 

L. G I L S O N .

(1) Une faute d'impression s'est glissée

au B.O. 2 e degré 
i. ENSEIGNEMENT 

a) Programme des épreuves de mathématiques de 
la première partie du baccalauréat en 1962 
dans les sections A' , C, M et M'.
Note du 28-10-61. R.M./F . 36, p . 3621,

b) Possibilité de choisir le Russe à l'épreuve de 
langue vivante du concours d'admission à 
l'Ecole Polytechnique.
Note du 10-10-1961. R.M./F. 36, p. 3605 

IL — ORGANISATION FINANCIERE 

a) Régime financier des collèges.

1. Interdiction des caisses occultes dites noires 
dans les lycées municipaux. 

Circulaire du 24-9-1961. R.M./F. 36, p . 3639. 
2. Règles de gestion des caisses de solidarité

dans les lycées municipaux dépourvus d'agent spé­
cial ou d'économe. 

2. Règles de gestion des caisses de solidarité 
dans les lycées municipaux, dépourvus d'agent spé­
cial ou d'économe. 

Circulaire du 7-10-1961. R.M./F, 36. p. 3640. 
b) Nourriture du personnel.

Conditions d'admissions à la table commune 
des membres du personnel enseignant et des 
fonctionnaires de l'ordre administratif exerçant 
dans les établissements relevant de la direction des 
enseignements classiques et modernes. 

Circulaire du 10-10-1961, R.M./F. 36, p. 3637. 

dans cet article. Dans la sect ion II (Validation 
des services antérieurs pour la retraite) , au 
paragraphe concernant le dossier, dans l'indi­
cation du service compétent , lire : 2' bureau 
Pensions ». 

—' Peuvent être admis, sous réserve d'une au­
torisation de l'inspecteur d'académie : 

a) personnel enseignant et de secrétariat en 
fonction au lycée ;

b) surveillants généraux, sous-intendants, A.S.E. 
et personnels chargés des fonctions corres­
pondantes s'ils sont célibataires et en dehors 
de leurs heures de service ;

c) les mêmes fonctionnaires, mariés, seulement 
durant les périodes où ils s'ont spécialement 
chargés de la surveillance des repas, et à 
la double condition de prendre leurs repas 
seuls à la table commune et en dehors des 
heures de service. 

Pour toutes les autres administrations, l'hos­
pitalisation doit être exceptionnelle. 

c) Rémunération.

1. Fixation et révision du classement indiciaires 
de certains grades et emplois des 
personnels civils de l'Etat. 

Décret du 17-10-1961. R .M. /F . 37, p . 3695. 
2. Remise en ordre des rémunérations des per­

sonnels civils et militaires de l'Etat (rectificatif) 
Décret du 5-10-1961 R.M. /F . 37, p . 3725. 

3. Traitements applicables aux fonctionnaires 
relevant de la Direction générale de l'Organisation 
et des Programmes scolaires au 1 e r novembre 
1961. 

Circulaire du 24-1-1961. R .M. /F . 37, p 3697 

IV. — SERVICES MEDICAUX ET SOCIAUX
Mesures à appliquer en cas d'épidémie de 

rubéole. 
Circulaire du 24-10-1961. R.M./F, 37, p . 3685. 

B u r e a u N a t i o n a l M.1 . -S .E . 
Un Bureau national provisoire M. 1 S E . du S.G.E.N. s'est constitué à Paris l e . 

3 novembre 1961. 

Il comprend : 

Mlle Evers (Strasbourg) M. I. a u Lycée de Barr (Bas-Rhin), 
Oberti (Montpellier), M. I. a u Lycée I offre (Montpellier) ; 
Chauvet (Poitiers), M. I. au Lycée d e garçons de Poitiers ; 
Guisnet (Lille), M. I. au Lycée d e garçons de D o u a i ; 
tvjlle Gratewohl (Strasbourg), S. E. a u Lycée de Barr (Bas-Rhin) ; 
Mlle Dei 'aux (Nancy), M. I. au Lycée Chopin (Nancy). 

Présents : Mousel, Labigne, Prost, Mlle Des-
landres , Mlle Gilson, Jacquenod, Natanson, Reu-
mond, André, Mlle Marcet," Tonnaire, Lebon, Le 
Phuez. 

1. Rapport sur la réforme des structures et 
des programmes publié dans « S. U. » nu­méro 
246. — La discussion est ouverte pa r La­bigne qui 
estime prématurée une discussion sur le fond du 
rapport pédagog ique mais de­mande pourquoi le 
second degré n 'avai t p a s été consulté à propos 
de cette parution et re grette le ton de certains 
p a r a g r a p h e s qui, à force de" critiquer nos 
méthodes dans toutes les disciplines — sauf la 
Philo, seule à être épa rgnée — risque d'irriter 
nos collègues. 

Natanson et Prost précisent alors dans quelles 
conditions a é té publié ce rapport : accord du 
bu reau national généra l pour une mise à 
l 'étude d 'une réforme des structures, mise en 
forme définitive au cours d 'une séance de la 
commission des problèmes socio-péda gogiques 
où le second degré, pour d e s raisons 
purement matérielles, n 'avait pu être représenté 
en la personne de son secrétaire. Natanson 
convient qu 'une meilleure coordi nation entre 
degrés est à réaliser d 'urgence au sein d 'une 
commission qui en est encore à une p h a s  e de 
rodage". 

En ce qui concerne les critiques de nos 
méthodes traditionnelles d'enseignement, Prost 
indique qu 'el les ont été formulées pa r une 
équipe d 'Orléans groupant des represen  
tants de toutes les disciplines. Un choc psy 
chologique n'est peut-être p a s mauvais , pai 
ailleurs, pour inciter nos collègues à réfléchir. 

L'essentiel est d 'ai l leurs que les adhéren ts 
voient dans ce rapport une b a s e de discussion au 
sein des commissions pédagog iques locales et dans 
les réunions de section ; ceci a bien été précisé 
en tête du rapport : la doctrine du Syndicat n'est 
p a s faite, il appart ient à la base d e la faire. 
Des questionnaires seront publiés pour aider à la 
réflexion collective de tout le syndicat : 6 mois 
doivent permettre une étude approfondie en vue 
du Congrès. 

La discussion s ' e n g ag e alors sur l'esprit 
dans lequel doit se faire cette réforme. Jac 
quenod se félicite d e ce q u e le S.G.E.N., seul, soit 
en mesure de publier un rapport d 'é tude 
cohérent ; il faudrait maintenant que les col­
lègues acceptent d 'envisager résolument les 
structures d 'avenir inéluctables de notre ensei­

gnement et ne se bornent p a s à réclamer le 
retour a « l 'enseignement d'il y a 30 a n s » 
aujourd'hui dépassé pa r les exigences de la 
démocratisation. André pense que l 'étude en­
treprise se ra positive si les collègues n'ont 
pas l ' impression qu'elle se soldera p a r la 
mort du second degré ; il d eman d e à Mousel 
de préciser, dans un éditorial, quel doit être 
l 'avenir du second degré, et il y a un réel 
mala i se à la base , surtout après les récentes 
masures assurant , en fait, le p a s s a g e de cer­
tains instituteurs même d a n s le second cycle, 
sans q u e des exigences d e qualification sé­
rieuse aient été envisagées . Il faudrait auss i 
lier ces quest ions à l'action revendicat ive car 
pense Mlle Marcet, notre réforme est u topique 
avec la crise actuelle ; c'est le moment de 
montrer le lien entre tous ces problèmes. 

La discussion se poursuit, eh particuliei  
entre Le Phuez, Mousel, Jacquenod et Prost 
sur l a conception d 'avenir du second degré,  
sur les exigences de la civilisation de demain, 
sur la p lace des agrégés , sur les conditions 
d 'autonomie de direction indispensables pour 
que le tronc commun ne soit p a s la car icature 
d'orientation actuelle, sur la réforme des E.N. 
(intervention de Tonnaire), sur l 'enseignement 
des l angues vivantes (Prost, Mlle Deslandres, 
Labigne). 

II. Organisation du travail du bureau 
seconddegré. — Labigne a envoyé un quest ionnaire 

à toutes les académies : fort peu de réponses . 
Le bu reau décide de s'occuper en priorité 

d e la p a g e second degré de « S.U. » dont la 
quali té la isse parfois à désirer. Les comptes 
rendus de bureaux seront plus étoffés (travail 
confié à André), la chronique du « B.O. 
» (partie généra le et second degré) rénovée 
(tra­vail, confié à Montagnon, de Nevers), 
une rubrique des démarcheurs créée, et les 
rubri­ques d e catégorie étoffées. La 
collaboration de la province sera sollicitée. 

III. Questions diverses.

1. C a s de collègues d é s a v a n t a g é s par le
reclassement (perte d 'une promotion) : à dé­
fendre a u ministère. 

2. Problèmes posés par la création des 
nouvelles académies : é tude prioritaire à en­
treprendre. 

3. Problème des contractuels : où peuvent-
ils se syndiquer ? 

4. Problèmes de l ' intendano».

M.I. - S.E. 

LE SCANDALE DU LOGEMENT DES 
M.!. L ' a r t i c l e s u i v a n t a é t é r é d i g é p a r u n e m a î t r e s s e d ' i n t e r n a t d ' u n g r a n d 

L y c é e . N o u s t e n o n s à l e p u b l i e r , c a r l e s f a i t s qu' i l d é c r i t n e s o n t p a s h é ­
l a s ! u n i q u e  s : l a d é g r a d a t i o n d e s c o n d i t i o n s d e v i e d e s M . I  . e s  t 
i n q u i é ­t a n t e ; s e u l e u n e a c t i o  n s y n d i c a l e d é c i d é e p o u r r a i t l ' a r r ê t e r . C e t t e 
a c t i o n  , S a n s c e c a s p r é c i s  , e s  t e n c o u r s . 

Une naïve se présente au Lycée de 
X..., nomination en poche, et demande 
à voir la chambre «individuelle, chauf­fée, 
éclairée », que lui promet le sta­tut. 
Douce ingénuité ! 

Ouvrant une porte qu'une promet­
teuse pancarte désigne comme étant 
celle du « Foyer des M.i. », elle ne 
trouve pour l'accueillir qu'une rébar­
bative douzaine de lits à l'usage des 
élèves. 

Point trop émue encore cependant, 
elle continue allègrement la visite des 
lieux : le droit n'est-il pas de son 
côté ? Elle frappe à plusieurs cham­
bres : toutes sont occupées. Elle réflé­
chit alors aux difficultés du problè­
me : loger dans des chambres indivi­
duelles 24 M.I. + 4 maîtresses au pair, 
dans 7 chambres, dont 4, il faut le dire, 
sont prévues pour 2 personnes. Il est 
vrai qu'on lui a, à sa 'grande indigna­
tion, signalé comme « habitables , 
sept cases pour la plupart non chauf­
fées. 

Mais notre naïve est débrouillarde ; 
que les 4 M.I. au pair se soient rési­
gnées à s'entasser dans une même 
chambre, en rajoutant un lit de for­
tune à celui qui avait été déjà rajouté 
l'an dernier aux 2 prévus en principe 
— cela ne concerne qu'elles ! Que d'au­
tres prennent leur parti de bivouaquer 
d'une chambre à l'autre au hasard es 
congés ; que 4, voire 5 M.I. préparent 
leurs examens dans une seule cham­bre, 
encombrée de valises, parmi les allées 
et venues incessantes — elle n'en a 
cure ! Elle n'est pas de celles qui 
s'avouent vaincues. 

La bonne fortune aidant, la voilà 
installée à la faveur d'une mutation, 
dans une mansarde : elle a gagné de 
vitesse la remplaçante d'une M.I. mu­tée. 
Ephémère victoire ! La mansarde a eu 
l'heur de plaire à un membre du 
personnel d'Intendance qui, n'ayant 
non plus, pour l'heure, ni feu ni lieu, 
se contentera d'elle en guise d'appar­
tement... Et voilà notre M.I. expulsée 
par ordre de la Direction... 

Que faire ? La déléguée des M.I au 
Conseil intérieur propose l'aménage­
ment en chambre d'une pièce située 

au rez-de-chaussée de l'établissement. 
On lui répond qu'un décret interdit les 
chambres au rez-de-chaussée ; et que, 
d'ailleurs, cette salle est toute dé­signée 
pour les grandes circonstances : par 
exemple pour la réception de 
Messieurs les Inspecteurs généraux !  
Mais on envisage de faire installer, 
pour les M.I. un dortoir à cinq lits 
dans ce qui avait été le Foyer. 

Dépitée, notre naïve va trouver le 
Bon Dieu, en l'occurrence la directrice. 
Accueil on ne peut plus bienveillant, 
aussi bienveillant que fut rapide le 
congé ; on lui affirme, en guise de 
consolation, que le sort de la maison tout 
entière est analogue au sien. 

L'espoir revient cependant ; une 
chambre est à sa disposition, lui 
affirme-t-on., à l'annexe de C..., à 4 
kilomètres de l'établissement où elle 
accomplit son service... Mais, rensei­
gnements pris, il lui faudrait, pour 
profiter de l'occasion, faire 16 kilomè­
tres à pied tous les jours. Tout s'ar­
range finalement — si l'on veut — 
pour la naïve : à la faveur d'une nou­
velle mutation, elle prend la chambre 
de la M. I. mutée... Mais, direz-vous, 
et la remplaçante de celle-ci ? C'est 
là qu'intervient l'ingéniosité de l'Admi­
nistration. Soucieuse d'assurer le cal­me 
et l'harmonie dans la maison, elle 
introduit dans la place des créatures à 
elle qui, trop obligées de cette fa­veur, 
auraient mauvaise grâce à ne pas se 
juger satisfaites sans condi­tion, par 
souci bien légitime de re­
connaissance-

Tout est donc finalement pour le 
mieux dans le meilleur des mondes 
paternalistes... La Direction dispose de 
puissants moyens de pression sur les 
M. I. qui se taisent ; on ne rouspète 
pas, on ne crie pas... Bien sûr, les 
M. I. se font coller à tous leurs exa­
mens ; mais c'est aussi bien : au 
bout de trois ans, on les mettra de­
hors, quitte à les reprendre comme-
maîtresses auxiliaires ou adjointes 
d'enseignement non licenciées, sans 
statut, sans défense, et donc taillables et 
corvéables à merci... 
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§ LE S. G. E. N. ET LES ECOLES NORMALES

C 'EST à partir de 1954 que le 
S.G.E.N. a étudié dans ses 
instances syndicales le problème de 
la réforme des écoles normales. Des positions ont été définies, ap­

prouvées et confirmées par les congrès suc­
cessifs que l'on peut résumer ainsi : 

— Maintien d'un concours de recru­
tement au niveau de la seconde, 
mais les élèves maîtres ainsi re­
crutés iraient préparer leur bac­
calauréat dans les lycées, TOUS 
LES AVANTAGES ACTUELS 
ÉTANT MAINTENUS. 

— Revalorisation du 2° concours 
(celui ouvert aux bacheliers) : en 

effet, le peu d'attrait pour ce 
concours reflété dans les statis­

tiques ne provient-il pas juste­
ment de la conception que l'on 
en a actuellement : concours 
d'appoint, élèves-maîtres parfois 
traités comme des élèves de se­
conde zone ? 

— Les écoles normales pourraient 
ainsi se consacrer entièrement à 
ce qui est après tout leur voca­
tion principale : la FORMATION 
PROFESSIONNELLE des élèves-
maîtres issus de l'un et l'autre 
concours ET DES REMPLAÇANTS. 
Le contenu de la formation pro­
fessionnelle qui doit s'étaler sur 
deux ans devra être repensé, y 
compris sous son aspect culturel. 
Professeurs d'école normale, ins­
tituteurs, élèves-maîtres du S.G. 
E.N. y travaillent activement 
pour leur part en étroite colla­
boration les uns avec les autres. 

Nous avons maintes fois précisé que les 
intérêts des professeurs d'écoles normales de­
vront être sauvegardés et que le transfert 
des classes de préparation dans les lycées 
devra se faire PROGRESSIVEMENT en com­
mençant par les départements où un tel 
transfert pourrait permettre d'augmenter con­
sidérablement le nombre des maîtres for­
més (1). 

Les écoles normales ont permis le magni­
fique développement de l'enseignement pri­
maire. Elles doivent aujourd'hui ETRE UN 

ELEMENT DETERMINANT POUR UN NOU­
VEAU BOND EN AVANT VERS UN SYSTEME 
D'EDUCATION TOUJOURS PLUS DEMOCRA­
TIQUE ET ADAPTE A LA CIVILISATION 
ACTUELLE. 

Nous regrettons au S.G.E.N. que l'adminis­
tration et les organisations majoritaires 
(S.N.I., Syndicat national des professeurs 
d'école normale, F.E.N.), n'aient pas vu plus 
tôt la nécessité de réformer d'une MANIERE 
OU D'UNE AUTRE les écoles normales pour  

les ADAPTER A LEURS TACHES DU 
XXe SIECLE. 

Au moment où un projet de loi U.N.R. a 
été déposé, il nous semble indispensable que 
le S.G.E.N., COMPTE TENU DE L'ENSEMBLE 
DE SES POSITIONS (réforme générale de 
l'Université, laïcité, défense des libertés, 
action peur l'établissement d'une démocratie 
rénovée...), continue à défendre son projet 
élaboré syndicalement à partir de la situa­
tion réelle des écoles normales et pour répon­
dre aux besoins de l'enseignement actuel. 
Des bulletins du S.N.I. ou de la F.E.N. ont 
déjà essayé ou essaieront d'assimiler le S.G. 
E.N. à l'U.N.R. : notre camarade DERNELLE 
a cédé à la tentation dans le dernier bulle­
tin «Jeunes» du S.N.I. Il est dommage qu'un 
membre du bureau national d'une organisa­
tion aussi importante ne sache pas que le 
S.G.E.N. représente les enseignants publics 
dans des fronts syndicaux (sans exclusive con­
tre la C.G.T.), des rencontres avec les syndi­
cats algériens, des partis ou des personna­
lités politiques toujours A GAUCHE DE LA 
S.F.I.O., fronts ou rencontres auxquels il 
arrive assez souvent que le S.N.I. lui-même 
ne participe pas ! 

C. PINOTEAU.

(1) Ce n'est pas hasard que notre 
section de la Moselle a pris une part acti­
ve dans l'action menée par le S.G.E.N. : 
cela résulte d'une situation de FAIT sur 
laquelle nous reviendrons dans un pro­

articlechain  et où nous reprendrons 
d'ailleurs un à un les arguments invoqués 
en faveur du « statu quo ». Une telle 
étude se situe d'autre part dans la pers­

 1962 pective de la journée du 21 janvier 
où professeurs d'école normale, institu-
teurs, élèves-maitres et remplaçants, pro­
fesseurs du deuxième degré et de l'ensei-
anement supérieur feront lp. noint 

PREMIER DEGRE 

AUDIENCES ET DÉMARCHES 
ACTIVITÉS DU BUREAU ET DES COMMISSIONS 

V) AUDIENCES ET DEMARCHES

A l'occasion de l 'audience de M . Paye, 
ministre de l'Education Nationale don t M o u -sel 
fait le compte rendu d ' a u t r e p a r t , nous 
avons rappelé nos posit ions t a n  t en ce qui 
concerne les C.E.G. (qui n e doivent pas c o n s ­
t i tuer un ense ignement pr imaire supérieur 
nouvelle manière) que la réforme des Ecoles 
normales (cf édi tor ial) . M. le Min i s t re nous a 
confirmé que des t ex te s c o n c e r n a n t le 
contenu de l'enseignement. l o r degré pour ­
ra ient sortir au mois de janvier : no t r e g rou ­pe 
de travail qui a déjà t enu plusieurs r éu ­nions 
proposera très p r o c h a i n e m e n t à nos 
sect ions un schéma de recherches . 

A l 'occasion de l ' audience de M. Capel le , 
d i rec teur d e l 'organisat ion et de s . p r o g r a m ­
mes , le jeudi 9 novembre nous poserons un 
cer ta in nombre de problèmes c o n c e r n a n t les 
C.E.G. (programmes, passage au lycée d e s e ­
conde , heures d ' ense ignemen t des d i rec teurs 
de C.E.G., indemnisat ion des professeurs d é ­
légués du B.U.S. dans les C.E.G.). Nous p o ­
serons éga l emen t une ques t ion à propos de 
l 'application de la circulaire n° 120 du 2 8 
s e p t e m b r e 1961 (au B.O. R . M . / F 3 4 du 
9 -10-61) . conce rnan t la situation des inst itu­

teurs assurant leur service dans les classes du 
2* degré des établissements classiques, m o ­
dernes ou techniques : pour nous, ce t t e c i r ­
culaire a p p o r t e des amél iora t ions à la s i t u a ­
tion des ins t i tu teurs recru tés selon la circu­
laire du 16 juin 1 9 5 8 . Mais elle ne doit pas 
s 'appl iquer a u x ins t i tu teurs qui exerça ien t 
a n t é r i e u r e m e n t à c e t t e d a t e dans d e tels é t a ­
bl issements sous peine d e porter un grave 
préjudice à ces col lègues, n o t a m m e n t en ce 
qui concerne leur m a x i m a de service. 

M. Holder i th , ex -d i r ec t eu r adjoint du 1 e r 

degré , a u x prises avec les difficultés posées 
par le c h a n g e m e n t de s t ruc tu res ne pourra 
nous recevoir avan t le - jeudi 16 novembre : 
en plus d ' u n cer ta in nombre d'affaires par­
ticulières don t nous avons à lui parler , nous 
lui poserons des ques t ions sur le droit des 
élèves-maitres à la correspondance, l'utilisa­
tion des conseillers pédagogiques, les maîtres 
e t l 'enseignement des classes élémentaires et, 
les revendica t ions liées a u reclassement (dé ­
légation de stagiaire au 1 e r du mois qui suit le 
jour où les conditions sont remplies, t i t u ­
larisation après 4 ans , année de formation 
professionnelle comptant pour un an dan* 
la durée du stage au premier échelon). 

2°) BUREAU 

COMMISSIONS ET GROUPES DE 
TRAVAIL CALENDRIER DES INSTANCES 
SYNDICALES Le Bureau national élargi du 19 octobre 

(Baude : Académie de Lille ; Bonnafous : 
C.N.J . ; Bouret , Brocard, Caspard ; Mosel le ; 
Charron : Académie de Caen ; Courni l , M a -
laquin : C.E.G. ; M a n e n t , P ino teau , Poisson) a 
e n t e n d u et discuté les rappor ts d ' ac t iv i tés des 
Commissions na t iona les des C.E.G. e t des 
jeunes . Il a m a n d a t é P inoteau pour p r o ­poser 
au bureau d e la, Section des profes­seurs 
d'Ecole Normale qui se réunissa i t le 
d i m a n c h e suivant 2 2 oc tobre , u n  e journée 
d ' é tudes sur la réforme des Ecoles Normales . 
Le sec ré ta r i a t p e r m a n e n t a é g a l e m e n t é té 
m a n d a t é q u a n t aux consignes àTfonner pour 
les Chargés d 'école (cf. « S.U. » précédent , 
n° 2 4  7 et article c i - jo in t ) . Le bu reau a é g a ­
lement discuté de la session d ' o rgan i s a t i on -
p ropagande- f inances qui se t e n a i t sur le plan 
généra l à Bierville les 2 - 3 - 4 novembre , e t du

CALENDRIER DES INSTANCES 

SYNDICALES 1  e  r DEGRE (1) 

Jeudi 9 novembre : Commission géné ra l e 
des problèmes soc io -pédagogiques : 

Jeudi 16 novembre : Bureau na t iona l 1 e  r 

degré élargi . 
Samedi 3 décembre , ma t in : Commission 

na t iona l e des problèmes ru raux (ou bien le 
jeudi 7 décembre ) . 

— Après-midi : Commission administra­
tive. 

Jeudi 7 décembre : Commission des p ro ­
blèmes ru raux (si elle n ' a pas lieu le samedi 3 
au m a t i n ) . 

Jeudi 14 décembre : B.N. ! élargi . 

2 7 - 2 8 - 2 9 décembre : A Bierville : c o m  ­
mission nationale des jeunes : séances c o m ­
munes avec jeunes 2 e degré (I.P.E.S.-C.P.R., 
M.I .-S.C.) e t é tudes des problèmes r evend i ­
catifs e t de p r o p a g a n d e propres aux é lèves -
maî t res , r emp laçan t s , j eunes ins t i tu teurs t 
par exemple , droit des é lèves-maî t res à la 
c o r r e s p o n d a n c e ' e t rég ime intérieur des E.N. 
S t a t u  t des r emplaçan t s , e t c . ) .

D imanche 7 , ou 14 ou 2 8 j anv i e r : C o m ­
mission na t iona l e des C.E.G. e t Commission 
na t iona le généra le des problèmes socio-
pédagogiques . 

Jeudi 18 janvier : B.N. 1 élargi . 
D imanche 21 janvier : Journée d ' é t u d e 

sur la réforme des Ecoles Normales . 
Jeudi 8 février : Commission na t iona le d e 

l 'Enfance inadap tée . 
Jeudi 2 2 février : B.N. 1 élargi. 
Jeudi 8 mars : Commission na t iona le des 

materne l les . 
Jeudi 15 mars : B.N. 1 élargi . 

Signalons enfin q u e fonct ionnent , soit 
tou tes les semaines , soit tous les 15 jours , 
des sec ré ta r i a t s de la C .N.J . , des C.E.G., de 
la sect ion des professeurs d'Ecole normale , du 
service des affaires individuelles ( instrui tes 
p réa lab lement par no t r e c a m a r a d e M o n ­
nayes) . 

(1) Ou Instances générales auxquelles le 
premier degré participe. 

ACCÈS AU C. E. G. 
Sous cette rubrique nous publions aujourd'hui in-extenso le texte d'une circulaire non 

encore parue au « B.O. » ou moment où nous écrivons. Elle intéressé nos adhérents en ce 
qui concerne leur carrière individuelle et la marche du service public dans son ensemble 
compte tenu de l'importance prise par les C.E.G. dans le cycle d'observation et le 1er cycle. 

 C O N T I N G E N T R E C R U T E M E N T D ' U N 
S U P P L E M E N T A I R E D E S T A G I A I R E S 
DANS L E S C E N T R E S R E G I O N A U X D E 
F O R M A T I O N P R O F E S S I O N N E L L E D E S 
F U T U R S M A I T R E S DE C.E .G. (Cire , d u 
2 nov . 1961). 

P o u r r e m é d i e r à l ' i n su f f i sance d u per­
sonne l e n s e i g n a n t d a n s les c l a s ses d 'ob­
se rva t ion et d u p r e m i e r cycle e t p o u r p ré ­
pa re r , d è s à p r é s e n t , l a " r en t r ée d e 1962, 
j ' a i déc idé de p r o c é d e r à u n r e c r u t e m e n t 
s u p p l é m e n t a i r e d e s t a g i a i r e s d a n s les Cen­
t r e s R é g i o n a u x d e f o r m a t i o n d e f u t u r s m a î ­
t r e s d e C.E.G. f o n c t i o n n a n  t d a n s les Eco­
les N o r m a l e s d e  s chefs - l ieux d ' a c a d é m i e  . 

Ce r e c r u t e m e n t s e r  a ef fec tué d a n s les 
m ê m e s c o n d i t i o n s q u e celui a u q u e l vous 
avez p rocéd  é e n a p p l i c a t i o n des c i r cu l a i r e s 
des 31 m a r s e t 24 j u i l l e t 1961. 

La m i s e en p i a c e d e ce n o u v e a u c o n t i n ­
gent d e s t a g i a i r e s d e v r  a ê t r e e n t r e p r i s e 
i m m é d i a t e m e n t e t a c h e v é e , e n t o u t é t a  t d e 
cause , a v a n t l e 15 n o v e m b r e . P o u r év i t e r 
tou te e r r e u r d ' i n t e r p r é t a t i o n , j e t i e n s à 
préciser q u e p o u r r o n t ê t r e c a n d i d a t s à ce 
s t a g  e : 

1°) Les i n s t i t u t e u r  s t i t u l a i r e s r e m p l i s ­
s a n t les c o n d i t i o n s é n u m é r é e s a u d é c r e t d u 
21 o c tob re 1960, e x c e p t i o n f a i t e d e ceux 
qui p o s s è d e n t d é j à , so i t l a p r o p é d e u t i q u e , 
soit l ' u n des c e r t i f i c a t s f a i s a n t p a r t i e d ' u n e 
l icence d ' e n s e i g n e m e n t e t d o n n a n t d i s p e n ­
se des é p r e u v e s t h é o r i q u e  s d u C.A. à l ' en ­
s e i g n e m e n t d a n s les C.E.G. ; 

2°) Le s n o r m a l i e n s a c c o m p l i s s a n t a c ­
t u e l l e m e n t l ' u n i q u e a n n é e d e f o r m a t i o n 
profess ionnel le ; 

3°) Les n o r m a l i e n s d e 2« a n n é e d e for­
m a t i o  n p r o f e s s i o n n e l l e a c t u e l l e m e n t en 
supp l éances d i r i gées , m ê m e s'ils o n t é t é r e ­
c ru t é s a u c o n c o u r s d e 3» a n n é e  . 

Le n o u v e a u c o n t i n g e n t d e s t a g i a i r e s que 
vous êtes a u t o r i s é à a p p e l e r d a n s les C e n ­
t r e s R é g i o n a u x s e r a d a n s t o u t e l a m e s u r e 
du poss ib le n u m é r i q u e m e n t éga l à ce­
lui que vous avez r e c r u t  é a u mo i s d e 
ju in . 

E n p r i nc ipe , l a r é p a r t i t i o n des s t a g i a i r e s 
dans les d i f f é r en t e s o p t i o n s d e v r a ê t r e f a i t e 
d a n s les m ê m e s p r o p o r t i o n  s q u e lo rs d e 
la d é s i g n a t i o n d u p r e m i e  r c o n t i n g e n t ; 
toutefo is , vous p o u r r e z r e n f o r c e r l a p r o ­
por t ion d e s s t a g i a i r e s d e l a s ec t i o  n scien­
t i f ique. 

Consc i en t des d i f f icu l tés a u x q u e l l e s vous 
aurez à f a i r e f a c e d a n s l ' exécu t ion des ' 
p r é sen t e s i n s t r u c t i o n s  , j e m ' e f f o r c e r a i , 
pour m a p a r t , d e s e c o n d e r vo t r e a c t i o n . A 
cet effet , f a u t e d e pouvo i r , à c e t t e épo­
que de l ' a n n é e , d é s i g n e r d a n s d e s cond i ­
t ions r égu l i è res , d e n o u v e a u x d i r e c t e u r s 
d ' é tudes , j ' e n v i s a g e d e m e t t r e à v o t r e d i s ­
posi t ion le c o n t i n g e n t i n d i s p e n s a b l e d ' heu ­
res s u p p l é m e n t a i r e s e t u n c e r t a i n n o m b r e 
de pos t e s d e s e c r é t a i r e s  , d ' a i d e  s d e labo­
r a t o i r e e t d ' a g e n t s d e service . 

S i , d ' a u t r e p a r t , v o u s ép rouvez d e sé­
rieuses d i f f icu l tés p o u r accue i l l i r ces s t a ­
g i a i r e s d a n s les Eco les N o r m a l e s d e  s 
che f s -l ieux d ' a c a d é m i e  , j e vous r e c o m m a n d 
e d 'é­t u d i e r l a poss ib i l i té de recevoi r c e t t e 
n o u ­vel le p r o m o t i o n d e s t a g i a i r e s d a n s les 
Eco­les N o r m a l e s d e s vil les où f o n c t i o n n e , 
so i t u n I n s t i t u t , soi t u n Col lège 
U n i v e r s i t a i r e s c i en t i f i que ou l i t t é r a i r e . 

D a n s t o u s les c a s o ù , e n r a i s on d u n o m ­
b r  e d e s s t a g i a i r e s il s e r a imposs ib l e 
d ' a s ­s u r e r le f o n c t i o n n e m e n t n o r m a l d e l a 
Di­r ec t i on d ' é t u d e s , t e l l e qu ' e l l e e s t 
dé f in ie d a n s l a c i r c u l a i r e d u 31 m a r s  , il 
y a u r a l i eu d e l ' a s soup l i r e n f o n c t i o n des 
c i r c o n s ­t a n c e s loca les , l es s t a g i a i r e s é t a n t 
t e n u s , e  n t o u t é t a t d e c a u s e , d e su iv re 
r é g u l i è r e ­m e n t l ' e n s e m b l e des c o u r  s d e 
p r o p é d e u t i ­q u e c o r r e s p o n d a n t à l e u r 
op t ion . 

J e v o u s d e m a n d e e n f i n d ' e n v i s a g e r  , e n 
a c c o r d avec M M . les D o y e n s d e s d i f fé ren­
t e s F a c u l t é s , l ' o r g a n i s a t i o n d e c o u r s de 
r a t t r a p a g e e n f a v e u r d e ce d e u x i è m e con­
t i n g e n t d e s t a g i a i r e s . 

Vous v o u d r e z b i e n m e fa i re c o n n a î t r e 
d a n s les m e i l l e u r s d é l a i s e t a u p lu s t a r d 
le 15 n o v e m b r e , sous l e t i m b r e d u b u r e a u 
A 1 d e l ' a n c i e n n e D i r e c t i o n des E n s e i g n e ­
m e n t s é l é m e n t a i r e  s e t c o m p l é m e n t a i r e s le 
n o m b r e d e s t a g i a i r e s q u e vous a u r e  z é t é e n 
m e s u r e d e r e c r u t e r e t q u e vous dev rez , 
s a n s a u t r  e av i s d e m a p a r t , a d m e t t r e 
i m ­m é d i a t e m e n t , d a n s les C e n t r e s p o u r 
les­que ls v o u s les a u r e z dé s ignés . 

P o u r l e s A c a d é m i e s où l a s i t u a t i o n d u 
p e r s o n n e l e s t p a r t i c u l i è r e m e n t f a v o r a b l e , 
j ' a u t o r i s e l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n e l i s te s u p ­
p l é m e n t a i r e d e c a n d i d a t s d e s t i n é s à c o m ­
b le r l e déf ic i t é v e n t u e l qu i e s t c o n s t a t é 
d a n s d ' a u t r e s A c a d é m i e s . C e t t e l i s t e p o u r ­
r a a t t e n d r  e 30 % d u n o u v e a u c o n t i n g e n t 
m i s à v o t r e d i spos i t ion . Le r e c r u t e m e n  t 
dé f in i t i f d e s s t a g i a i r e s i n s c r i t s s u r c e t t e 
l i s te s u p p l é m e n t a i r e s e r a a u t o r i s é p a r m e s 
so in s d è  s r é c e p t i o n d e l ' en semble d e  s é t a t s . 

U c o n v i e n d r a d ' i n f o r m e r t ous les s t a ­
g i a i r e s r e c r u t é s e n a p p l i c a t i o n d e l a p r é ­
s e n t e c i r c u l a i r e qu ' i l s p o u r r o n t ê t r e a f fec té s 
d a n s u n col lège d ' e n s e i g n e m e n t g é n é r a l o u 
d a n s u n e c lasse d e 1 e  r cycle d e lycée . C e t t e 
a f f e c t a t i o n se f e ra , e n p r i n c i p e , d a n s l eu r 
d é p a r t e m e n t d ' o r ig ine . Tou te fo i s , p o u r les 
s t a g i a i r e s des A c a d é m i e  s où les be s o in s e n 
p e r s o n n e  l d e c e t o r d r e s o n  t m o i n s 
p r e s ­s a n t s , l ' A d m i n i s t r a t i o  n s e r é s e r v e le 
d r o i  t d e les a f fec te r , p o u r r a i s o n d e 
se rv ice , d a n  s u n p o s t e s i t u  é h o r s d e l eu r 
a c a d é m i  e d ' o r ig ine . 

Vous vo ud r ez b ien a p p o r t e r l a p l u s 
g r a n d e d i l i gence à l ' e x é c u t i o n d e s p r é ­
s e n t e  s m e s u r e s . I l es t p e r m i s d ' e s p é r e r q u e 
ces nouve l l e s d i s p o s i t i o n s n o u s p e r m e t t r o n t 
d ' a t t é n u e r , d a n s u n e l a r g e m e s u r e , l a g r a ­
v i té d e s p r o b l è m e s posés p a r l a pro­
c h a i n e r e n t r é  e s co l a i r e . 

(Le m i n i s t r  e a u x R e c t e u r s , I A e t D i r e c ­
t e u r s d e s C e n t r e s r ég ionaux . ) 

CHARGÉS D'ÉCOLE 
Dans a Syndicalisme Univeritaire » du 25 octo­

bre 1961, nous avons rappelé la position du 
S.G.E.N. face aux revendications de nos cama­
rades chargés d'école. Cette position n'est pas 
nouvelle ; elle découle en effet de l'étude de 
l'ensemble des problèmes intéressant l'instituteur 
rural, problèmes qui ont fait l'objet d'un rapport 
très documenté présenté devant le Congrès natio­
nal du S.G.E.N. de Dijon. 

Les objectifs défini» par le S.N.I. et par le 
S.G.E.N. se rejoignant pour l'essentiel, nous invi­
tons vivement nos camarades à participer à la 
grève adminstrative décidée par l'organisation ma­
joritaire. Partout où cela sera possible, le respon­
sable du S.G.E.N. prendra contact avec son homo­
logue du S.N.I. en vue d aboutir à une coordina­
tion de l'action à engager. 

CONSIGNES D'ACTION 
A compter du 15 NOVEMBRE (ou à compter d'une date qui serait fixée, sur le plan départemental, 

en accord avec les responsables du S.N.I.) les chargés d'école: 
— refuseront toutes tâches administratives autres que celles qui leur incomberaient normalement s'ils 

étaient instituteurs adjoints. On s'abstiendra donc de répondre aux circulaires administratives, aux de­
mandes de renseignements d'ordre statistique qui ne concernent pas directement la situation personnelle 
de l'instituteur (refus de constituer les dossiers d'entrée en sixième, les dossiers d'examen ; refus d'éta­
blir les statistiques concernant les fonds Barangé, etc.) . 

ATTENTION ! La grève administrative NE DEVRA PAS S'APPLIQUER : 

— aux déclarations d'accidents ; 

— à la constitution des dossiers de bourses. 
Toutes difficultés rencontrées dans l'application des présentes consignes devront être immédiatement 

signalées au resoonsable déDartemental du S.G.E.N. 

L'objectif de cette action est clair : il s'agit 
d'obtenir l'assimilation du chargé d'école au di­
recteur d'école à deux classes. 

Mais nous devons rappeler que l'instituteur ru­
ral, généralement chargé d'école, est victime aussi 
des injustices flagrantes découlant du système des 
zones d'abattements appliqué aux salaires et aux 
prestations familiales. Le S.G.E.N. a demandé et 
obtenu que la Fédération générale des Fonction­

naires ( L..f. 1 . L . ) se rixe comme tache priori­
taire : la suppression des zones de salaires. Au 
cours des semaines à venir, seront menées, à tra­
vers l'ensemble du pays, des actions (pouvant 
aller jusqu'à des grèves de longue durée) qui de­
vront mettre en évidence la combativité de nos 
camarades et forcer les Pouvoirs publics à sottîr 
de leur immobilisme. 

Le Bureau national Premier Degzé. 
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Il semble que le rôle des Finances dans un pays 
ne soit pas de distinguer, comme on le dit trop 
paresseusement, le souhaitable du possible, MAIS 
DE RENDRE POSSIBLE CE QUI EST NECESSAIRE. 
(M. B E C K E R , rapporteur de la Commiss ion des A f ­
faires cul ture l les, fami l ia les et socia les pour l ' Ense i ­
gnement technique.) 

A l'Assemblée Nationale par J. BROCARD 

Discussion du budget de l'Éducation Nationale 
L 'Assemblée nat iona le a consacré les deuxième et t ro i ­

s ième séances du 2 8 octobre à la discussion de notre b u d ­
get (« J. 0 . », débats A . N . , n° 7 6 , pages 3 3 5 6 et 3 4 5 7 ) . 
Nous tentons de dégager c i -dessous l 'essentiel des rapports 
et av is des diverses commissions ( f inances, économie g é n é ­
ra le et P l a n , a f fa i res cul turel les fami l ia les et soc ia les, 
product ion et échanges ) . Dans le prochain numéro, nous 
rendrons compte des pr incipales intervent ions et de la ré ­
ponse du ministre. 

RAPPORTS DES COMMISSIONS 

A N A L Y S E D ' E N S E M B L E 

Nous la trouvons dans les rapports de M. Clermonte l 
(rapporteur spécial de la commiss ion des f inances, de l 'éco­
nomie généra le et du Plan) et de M. Begué (rapporteur pour 
av is de la commiss ion des af fa i res cul turel les et du P l a n ) . 

« Budget en constante progression » (C le rmonte l ) . 
- A u g m e n t a t i o n a u cours des quatre dernières années :

4 5 , 1  7 %. 
Augmen ta t i on de l 'ensemble des dépenses civi les : 35 % 

seulement . 
— Dépenses ordinaires : augmenta t ion de I 8 % en 

1962 par rapport à 1 9 6 1 . 
— Dépenses en cap i ta l (constructions) : les autor isat ions 

de programme .passent de 1.619 3 0 0 . 0 0 0 N F à .1.650 m i l ­
l ions de N F  . 

Ma is « budget insuffisant » (C lermonte l ) . 
L e rapporteur note, en effet, que si les crédits a f fec tés 

a u x dépenses d'administration et de services communs sont 
en. augmenta t ion de 4 9 % et ceux de l'Enseignement supé­
rieur en augmenta t ion de 27 % , les crédits couvrant la 
direction de l'organisation et des programmes scolaires ne 
représentent plus que 73 ,4 % du budget en 1962 contre 
7 4 , 8 % en 1961 . Il y a donc un recul qui fai t dire au 
repporteur : « Nous pensons que le palier démographique 
at te in t cette année, qui accuse une diminution des ef fec­
tifs scolaires dans les classes élémentaires, ne justifiait pas 
ce recul , car il reste beaucoup trop à faire pour les enfants 
de moins de 6 ans et de plus de 1 4 ans, puisque des dizai ­
nes de mill iers d'entre eux n'ont pu trouver place dans nos 
écoles à la rentrée ». 

M. Begué note l 'accroissement des crédits mais précise : 
« I l ( le budget) ne nous satisfait pas » et insiste sur le 
retard que prend le budget : « par rapport aux estimations 
qu'on peut tirer des faits et de l'évaluation du P l a n , vous 
êtes déjà en déficit de 2 2 7 milliards au moins dans l'hy­
pothèse du maintien de l 'enseignement au niveau actuel ». 

E C O L E S M A T E R N E L L E S 

1 102 0 0 0 élèves, 19 6 1 2 maît res en 1 9 5 9 - 6 0 . 
1 2 0 0 0 0 0 élèves, 19 7 6 2 maît res en 1 9 6 1 - 6 2 . 
« Toutes les demandes sont loin d'avoir été s a t i s f a i ­

ENSEIGNEMENT LONG 

Cro issance des ef fect i fs scolaires et des ef fect i fs du corps 
• professoral. Toute fo is la commiss ion souhai te que soit 
d é v e ­loppé le régime des classes à mi- temps et la semaine 
sco­laire dé cinq jours. 

En conc lus ion, M . C lermonte l et M. Begué posent, en 
termes à peu près ident iques, une quest ion de première 
importance : les prévis ions du P lan , , dans la mesure où les 
crédi ts correspondants seront ef fect ivement mis à la d ispo­
si t ion de l ' E . N . dans 'es quatre années à venir, permet t ront-
el les de rattrapper le retard et de faire face à tous les 
besoins ? 

M. Bégué demande pour l 'enseignement « UNE PRIORITE 
ABSOLUE DANS LES INVESTISSEMENTS N A T I O N A U X . » 

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES 

L e problème est plus spéc ia lement traité par trois r a p ­
porteurs : M M . F. Mayer (rapporteur spécial de la commis ­
sion des f inances, de l 'économie et du P l a n ) , Ce rneau (a f ­
fa i res cul turel les, fami l ia les et soc ia les ) , Devemy (produc­
tions et échanges) . 

LES PREVISIONS DU I V PLAN 
L e s 1 2 0 0 mi l l iards de crédi ts prévus semblent insuf ­

f i sants a ux trois rapporteurs. C o m m e l 'an passé, M. Devémy 
suggè re , si besoin est , le recours à un emprunt. 

M a i s ce qui les préoccupe plus encp r e ce sont les c o n d i ­
t ions ' d 'ut i l isat ion des crédits accordés à l ' E . N . . n o t a m ­
ment : 

LES LENTEURS DES PROCEDURES ADMINISTRATIVES 

Elles ont pour conséquence : les reports de crédits de 
paiement. 

« L'année 1 9 6 0 a laissé disponibles près de SI milliards 
d'anciens francs de crédits de paiement inemployés.. . Le 
pourcentage d'utilisation qui a été de 83 % en 1 9 5 8 est 
tombé à 5 4 , 5 % en 1 9 6 0 », indique M. Ce rneau , qui ne 
peut répondre a f f i rmat ivement à la question : « Pourra-t -
on , sans une vér i table révolution dans les structures, les 
méthodes et les procédures, absorber dans le délai exigé 
les 1 2 0 0 milliards annoncés pour le IV e Plan ? » 

Autre conséquence : les spéculat ions sur les terrains 
dont l ' E . N . semble vouloir se rendre acquéreur. Toute fo is , 
les rapporteurs se fé l ic i tent des efforts fa i ts dans le domaine de 
la s tandard isat ion, efforts qui ont permis un abaissement 
sensible des ccûts de la construct ion et une certa ine accé ­
lérat ion des réal isat ions 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
M. Neuwir th présente un rapport spécial au nom de la 

commiss ion des f inances , des af fa i res économiques et du 
P l a n . 

Crédits en' augmentation de 2 7 % : « évolution parfai­
tement légitime dans la mesure où elle répond à l'accrois­
sement continu des effectifs des étudiants ». 

La déconcentration universitaire 
L 'encombrement Incroyable de cer ta ines universi tés pose ce 

problème. « C e n'est pas seulement une nécessi té év i -

tes » . (C lermonte l ) . 

E C O L E S E L E M E N T A I R E S C R E A T I O N S I N S U F F I S A N T E  S 

Légère d iminut ion des effect i fs (70 0 0 0 ) mais 
néanmoins nécess i té-de créat ions nombreuses. 

« L e phénomène de la progression démographique n 'est 
pas le seul à retenir pour établir des prévisions va lab les . . . » 
J o u e en outre, le phénomène des transferts de .populat ion. 

C.E.G. : ASSIMILATION AUX LYCEES

Développement rapide ( 4 7 7 0 0 0 élèves en 5 9 - 6 0 , 
6 3 0 0 0 0 en 6 0 - 6 1 ) qui amène M. Clermonte l à poser le 
problème du statut des C . E . G . 

« Leur vocation intercommunale et même régionale rend 
paradoxal de les laisser sans statut national et nous p e n ­
sons qu'ils devraient rapidement bénéficier du régime appli­
qué aux lycées nationaux ». 

C.E.T, ; ENCORE TROP D'ELEVES REFUSES

FAUTE DE PLACE 

L e rapporteur est ime à 31 0 0 0 le nombre d'élèves refusés 
eet te année contre 5 0 0 0 0 l 'an dernier : il ne peut se 
sat is fa i re de ce relat i f progrès. 

« Un problème très grave est ainsi posé : celui du danger 
très sérieux que courent des milliers d'enfants qui sont obli­
gés d ' interrompre leurs études parce qu'ils ne peuvent trou­
ver de place dans les C.E.T. où ils pourraient acquérir une 
formation professionnelle. » 

Evoiution des effectifs des étudiants 
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dente » mais. . . « une condition préalable indispensable 
à une politique d'expansion régionale et d'aménagement 
du territoire ». Cet te déconcentrat ion peut être 
réal isée en deux phases : 

Par la créat ion de collèges et d'instituts 
universitaires. Par la créat ion de facultés à part ir de ces col lèges 

ou inst i tuts. 

Démocratisation et recrutement 
L a commission insiste, à propos des oeuvres scolaires et 

universi ta i res, sur l 'effort à fa i re en vue « d'un accès plus 
large... d'un accès plus démocratique des études aux é t u ­
diants de condition modeste ». 

El le demande par ai l leurs que des disposit ions soient 
prises pour accroî t re le corps professoral , « notamment en 
utilisant des agrégés sans leur imposer la possession d'un 
doctorat d'Etat ». 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
M. Becker , au nom de la commiss ion des af fa i res 
c u l t u ­rel les, fami l ia les et socia les, proteste contre « l'excès 

et la pulvérisation des C.A.P... Il serait bon d'en revoir la 
liste -e t de l 'adapter a u x nécessités du marché du travai l ».

I L s ' insurge contre la SURCHARGE DES HORAIRES : 
quarante heures de cours et de T.P. plus environ v ing t 
heures d'études par semaine pour préparer le bacca lauréa t 
technique, « c 'est un régime qu'aucun adulte ne voudrait 
supporter ». 

ENSEIGNEMENT PRIVÉ 
L e problème du rejet des demandes formulées par 

des maî t res , après rapport d ' inspecteurs, alors que le 
cont ra t s imple a été signé par ie préfet, est abordé par M. 
Durbe t , président de la commiss ion dés af fa i res culturel les 
et s o ­cia les. 

Il suggère une procédure de recours qui aurai t au moins 
le mérite.. . « de calmer des méfiances qui ne sont pas 
toujours justifiées » . 

A u demeurant , le rapporteur, s 'adressant au min is t re , 
précise : « Je fais confiance à votre parfaite connaissance 
de ce milieu où votre vocation a évolué d'une façon parti­
culièrement brillante et je vous connais assez pour savoir 
que vous panserez ces âmes incomprises au blessées » . 

J. BROCARD.

Les effectifs de professeurs 
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Personnels enselgn. Profes. 
Ma î t res de conférences. . 

M a î t . ass is t , et ch . de 

t rav. Person, temp. - 

Ass i s tan ts . 

Personnels de services . . 

8 4 
151 
6 6 

2 0 5 
2 9 8 

« 
« 

2 3 7 

1 7 0 2 
1 3 3 5 

4 4 7 
1 091 
2 07-3 

» 
» 

501 

100 
2 5 0 

4 0 
5 0 0 
7 6 0 
» 
» 
4 0 

1 8 0 2 
1 5 8 5 

4 8 7 • 
1 591 

2 8 3 3 
» 
» 

541 

127 
2 1 4 
132 
5 1 0 
5 4 8 
» 
» 

1 0 0 

1 9 2 9 
1 7 9  9 

6 1 9 
2 101 
3 381 

» 
» 

6 4 1 

162 
5 8 2 

15 
641 
6 5 4 
7 5 0 

1 100 
2 0 0 

2 0 9 
1 2 381 

6 3 4 
2 
7 4 2 4 
0 3 5 7 5

0 I 
1 0 0 841 

1 041 7 149 1 6 9 0 8 8 3 9 1 631 10 4 7 0 ( 1 ) 4 104 14 
5 7 4 

(1) Dont 2 . 4 4  5 a u t i tre de la réforme de l 'enseignement médica l .

ECHELLE 2 ET P R O M O T I O N S AU CHOIX 
On sait que les mesures de reciassemeni 

d e là fonction ense ignante comportent la créa­
tion d 'une double échelle d 'avancement . 

La nouvelle échelle 2 comprend 5 échelons 
qui se traduisent par les gains indiciaires sui 
van ts : 

1 e r

— Glissement du 7* échelon (échelle i) au 
 échelon (échelle 2) : 20 points bruts ; 

— Glissement du 8 e échelon (échelle 1) au 2* 
échelon (échelle 2) : 25 points bruts ; 

— Glissement du 9 e échelon (échelle 1) au 3* 
échelon (échelle 2) : 15 points bruts ; 

4 e

— Glissement du 10° échelon (échelle 1) au 
 échelon (échelle 2) : 25 points bruts ; 

— Glissement du 11 ! échelon (échelle 1) au 5 e 

échelon (échelle 2) : 45 points bruts. 
Le plan de reclassement précise que 50 000 

instituteurs devront bénéficier des a v a n t a g e s 
d e l 'échelle 2 et q u  e priorité devra être 
don­née aux instituteurs se trouvant à 
la .da te 

du 30 avril 61 a u 10' échelon (ancienne for­
mule). 

On éva lue à 40 000 le nombre de col lègues 
devant ainsi glisser « automatiquement » a u 5 e 

échelon de l'échelle 2 (indice brut : 500). 
Sur quel critère se basera-t-on pour sélec­

tionner les 10 000 au t res bénéficiaires? Com­
ment se fera la répartition par département ? 

Remarquons qu ' à ce jour aucune directive 
ministérielle n ' a encore apporté aux inspeo ' 
teurs d 'académie les précisions a t tendues (1). 
Les C.A.P.D. ne peuvent donc se réunir pour 
procéder a u glissement dans l'échelon 5 de 
l'échelle 2 du contingent d'instituteurs ne s'é-
tant p a s trouvé à l'échelon terminal à la da t e 
du 30 avril 61. 

A l'attention de nos camarades s iégeant 
dans les Commissions pari taires et de tous les 
secrétaires dépar tementaux, nous tenons à 
préciser que : 

— différents congrès du S.G.E.N. se sont 
prononcés nettement en faveur de la suppres­
sion des promotions a u choix ; 

— la création d 'une double échelle introduit 
un « super-choix » d a n s notre régime d 'avan­
cement ; 
. — les, délégués du S.G.E.N. devront saisir 
toutes les occasions pour rappeler la position 
de principe de notre organisation ; 

— au ca s où les directives ministérielles 
recommanderaient la mise en place intégrale 
de l 'échelle 2 (glissement du 7 S échelon de 
l'échelle 1, au 1 e r échelon, échelle 2), nos 
c a m a r a d e s refuseraient d e cautionner les pro­
positions des C.A.P.V. ; 

— la seule solution acceptable pour nous 
serait q u e priorité absolue fût donnée aux 
plus « anciens » des instituteurs s'étant trouvés 
à la da te du 30 avril 61 au 9 e échelon (an­
cienne formule). 

Il est probable que, pour cette année , les 
directives officielles aillent dans le sens sou­
hai té pa r nous. Mais rien ne nous permet 
d'être rassurés pour l 'avenir... 

Une des préoccupations constantes des syn­
dicats devra donc être, pour les mois à venir, 
d'obtenir l a disparition d e l'échelle 2 et la 
transformation du 5 e échelon de cette échelle 
en échelon terminal normal . 

P. C.

(1) Notons cependant une circulaire du mi­
nistre aux recteurs (27 octobre), leur deman­
dant, p a r retour du courrier, en vue de l'éta­
blissement des promotions à l 'échelle II : 

le nombre d'instituteurs et institutrices 
titulaires par dépar tement ; 

— le nombre d'instituteurs et institutrices 
s tagiaires . 
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